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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Radio-Télévision a
consacré dix-neuf séances à la discussion du
nouveau statut de la Radio-Télévision de la
Communauté culturelle française de Belgique
(R.T.B.F.). Plusieurs d'entre elles se sont pour-
suivies pendant une journée entière, le plus sou-
vent au Château de La Hulpe. Elles se sont
échelonnées au cours de la législature 1974-
1977 (réunions des 4 et 31 mai, 21 juin, 23 no-
vembre et 13 décembre 1976, 25 janvier, 15 et
28 février 1977) et depuis le début de la légis-
lature commencée en avril 1977 (réunions des
28 juin, 13 et 28 septembre, 6, 12 et 20 octobre
1977). Ce nombre élevé de réunions met
en évidence l'importance et le soin que la com-
mission a accordés à cette discussion (1).

La commission a entamé ses travaux sur la
base de deux textes distincts:

IOLe projet de décret portant statut de la
Radiodiffusion et de la Télévision belge de la
Communauté culturelle française (R.T.B.F.),
pr.oj~t déposé le 25 novembre 1975 par le
mll11stre de la Culture française, M. H. F. Van
Aal (Doc. Conseil n° 55-1 de la session 1975-
1976);

2° La proposition de décret relative au ser-
vice public de la radiodiffusion et de la télévi-
sion, proposition déposée le 18 novembre 1975
par M. Falize et consorts (Doc. Conseil n° 54-1
de la session 1975-1976).

EJle a décidé, conformément à l'article 16
§ 4, du règlement du Conseil, Je procéder ~

l'examen conjoint de ces deux textes, dont

(') Ont participé aux travaux de la commission:

a) Au cours de ]a législature 1974-1977:

M. Baudson (président); MM. André Brin1ant
Bossicart, Close, Daulne, Degroeve, Denis:Jl1, Devos:
Ducobu, Falize, Fallon, François, J. Gillet, Guillaumc.
Hougardy, Janssens, Kevers, LagC1sse, Lamier, Lepaffc,
Mundcleer, Outers, Schugens, Spitaels, Stroob:ll1ts,
Verhasselt et Duvieusart (rapporteur).

b) Au cours de ]a législature commencée cn 1977:

M. Baudson (président), MM. André, Anselmc,
Mme Bannellx, MM. Biefnot, Burgeon, Bury, Degrocvc,
Denison, Désir, Devos, Dulac, du Monccau de Bergen-
da], Fallon, Féaux, François, Gol, Havelange, Kno'ops,
Lagasse, Lepaffe, Mainil, Munde]eer, Per{n, Poulain,
Van Aa], Van de Put et Duvieusart (rapporteur).

Ont assisté aux réunions :

MM. Van Aa] (ministre de ]a Culture française au
cours de ]a législature 1974-1977), Dehoussc {successeur
du précédent, depuis la législature ouverte e~ 1977) ct
Persoons (secrétaire d'Etat à la Culture française dans
]e gouvernement formé en juin 1977).

.
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l'objet est identique: la déterminatioll, dans le
cadre de l'autonomie culturelle, du statut de la
R.T.B.F., en remplacement de celui qu'avait
établi ]a loi du 18 mai 1960 organique des
institUts de la radiodiffusion-télévision belge, la-
que]]e fut modifiée dans le courant des débats
par la loi du 18 février 1977, dont l'objet prin-
cipal a été notamment de transférer aux deux
instituts d'émission les tâches confiées jus-
qu'alors à l'Institut des Services communs.

En outre, la commission était saisie d'une
proposition de décret créant un ombudsman au-
près de la Radiodiffusion-Télévision beIge, pro-
position déposée le 18 octobre 1974 par
M. Mundelcer (Dol'. Conseil n° 30-1 de la ses-
sion 1974-1975). La commission a constaté
que cette initiative ne visait que partieJlement
l'objet de ses travaux, à savoir l'élaboration
d'un nouveau statut de la radio-télévision. En
conséquence, eUe a décidé que cette proposi-
tion serait insérée dans b discussion, le moment
venu, en la considérant comme si elle était un
;lll1endement.

Au moment de la dissolution anticipée des
Chambres, intervenue le 9 mars 1977, la com-
mission avait déjà discuté et adopté 25 arti-
cles (d'un projet qui en comportait 33 à l'ori-
gine).

Cette dissolution entraîna la caducité des
trois textes précédemment déposés; cependant,
conformément au décret du 27 décembre 1974
relatif aux conséquences du renouvellement du
Conseil culturel sur les projets et propositions
de décret pendants devant ce conseil, le projet
de décret n° 55 (1975-1976) fut, à]a demande
du gouvernement, relevé de caducité et renvoyé
devant la commission, par décision du Conseil,
prise en séance publique du 28iuin 1977.

La commission considéra qu'il lui apparte-
nait de détermincr selon quelles modalités et
dans qllel état d'avancement elle reprendrait
LI discussion du projet.

Dans un souci de continuité et pour éviter
de reprendre sa t<Îche ab ovo, eUe décida de
poursuivre l'examen du projet dans l'état qu'il
avait acquis ,want la dissolution et de procé-
der en olltre à line seconde lecture des articles
qu'cUe avair précédemment adoptés et au sujet
desquels des amendements seraient déposés à
nouveau e). La discussion fut donc reprise Ù
partir de l'article 26 du projet.

***

(') 1e compre rendu de la discussion des arricles
dans le présent rapport intègre, pour chaque arric!e
concerné, les débats en première et en seconde lecture.



E:X'}Josédu ministre (1 \

Le ministre de la Culture française ;1 intro-
duit les débats de Li commissJOIl P;1ï l111l'ap~d
des principes sur Icsquc!s s'articule le projet de
décret.

Celui-ci, dont la
puis plusieurs mois,
pnnClpaux:

- l'autonomie;

- la responsabilité;
- le dialogue;
- la régionalisation.

commission est saisie de-
poursuit quatre objectifs

Une préoccupation permanente est l'cHe de
donner au personnel cie la racho-télévision un
outil plus moderne et plus efficace au service de
notre communauté dans son unité et sa diver-
sité.

Premier point: l'autonomie, Ce principe
était inscrit dans Ja loi de l %(), Il reste le fon-
dement d'une radio-télévision démocratique.

Une information de qualité ne peut sc ckve-
lopper que dans un climat de liberté, à l'abri
des pressions du pouvoir qu'il suit politique ou
économique.

Le Conseil d'administration 3',sure donc la
res/Jonsabilité entière de la gestion et de la pro-
grammation. Il est le détenteur de l'autorité, le
premier garant de l'objectivité de l'information,

Un établissement de !'im!'orLlilce de b
R.T.B ne peut se concevoir sans l'application de
larges délégatiolls de pouvoir. Cela est C()I1-
forme aux méthodes modernes de gestion. Par la
délimitation claire des zones de responsabilité,
la délégation de pouvoir est seule apte :1 don-
ner la maitrise d'une entreprise en pleine cmi';-
sance' et qui applique une politique de ,h-cen-
tralisation, de régiollalisation, politique que le
gouvernement confirme dans cc projet de
décret.

Il appartient au Conseil d'administration de
définir lui-même cbns quelle mesure il procède
à cette délégation de pouvoirs. C'est un souci
d'efficacité qui a guidé le gouvernement quand
il estime que le Comité permanent doit béné:-
ficier de pouvoirs accrus en matière administra-
tive et financière, ainsi qu'en matière de con-
trÔle de Ia concordance des programmes par
rapport au pIan défini par le conseil d'adminis-
tratiOt1.

Le projet s\ippuie enfin sur 11: principe du
dialogue.

C) Exposé fait à l'origine des trav;n;x, p;u M. V;\Il
Aal, ministre de la Cu1ture française,

Dialo('II, ;1 ;'il1k'fleur de J'[nstitut entre le
l'erS0l1i1ei' 1 Jr.s Oi L"am:s de gestion, entre les
~"!1lrl's rl'l~IOll;I\l;< e~ le (>')l1lit~ permanent.

,tV\>. ic pubJic a divers lllveaux :

-~. 1','.'né-ral, p;lr !a COil1l11ission consulta-

ll\e pt'lïlLll1ellte;

-- rcgional, 1';\1' les cOl11missions attachées
aux centres de productIon;

~-- p;Hticulier, par les commissions spécia-
ii;écs p;tl type d'cmission ou pour des problè-
mes ),,(;11(1',,1: d'urdr'.'.dllliitisrrarif ou techni-
'Ille,

En l'CUlt ;1 l'ecoute de 'on public, en reflé-
tant ses préoccupations, en l'associant à l'élabo-
LHio!' de sa prugr;mlmation, J'lnstirut doit rem.
plir JU !ll)eux sa tàche de service public.

L .1ltemion de 1.1 commission doit être atti-
ree sur l'importance de ses débats. Le public a
drOJt ,1 Line 'radio-té1cvision de qualité et le per-
sonnel ;1 le droit de travailler dans des condi-
tions qui stimulent la créatlvitc:,

Un statut est avallt toUt le cadre d'une ac-
tlO!), (;.'rle action doit L'fre menée avec dyna-
misme et ralent.

Le gUUVC1'l1C1llCIltestime qu'il propose une
org~l!1is;1ti()11 cDhérente et moderne, qui peut
suscikr CI:Hdatiol1 et dynamisme, qui se veut
branchec sur les besoins du public, réclamant
S.l i:J;ii'!icl\;;1tio11 ;1 h 1 il" de cette institution.

En conclusion, le ministre qui a personnelle-
ment L;lv:ù]k :1 la R.T.B., ct garde pour cette
I1UiSOil L11 profond ;tU'ache11lcnt, souhaite que
lc~; discllssions ;lboutissent dans les meilleurs
dcbis l'\ qu'dies donnent à ]a R.T.B. un statut
digne "k :,l}!l Pllbh' c't ,ijJlC le servil ~1l1miellx.

'.

Discussion générale

Un certain nornlnc de themcs ont fait l'ob-
jer de débats approfmldis au cours cie ces séan-
ces ct cc raiL au nivc;lU de i~l discussion géné-
rale qllè' de cene des anic1es.

Les dl(.'mes principaux qui ont fait l'objet de
ces disClissions générales sont:

l, il' caractl'I't.' de monopole en fait ou en
droit du service public de la R,T.B,F. et sa con-
testa tlOII:

2. L'objectivité de j'information et \cs im-
plicatio1lS de S;l mise Cil Œuvre dans Je cadre
d'une autonomie aussi largc que possible vis-
;\., is du pmi loir ('XeCU!ïf;

3, La R.T.B.F, face à la décentralisation et la
régionalisation et les implications de la politi-
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que dans ces domaines en ce qui concerne le
pouvoir de tUteJIe sur l'Institut.

Il apparaît oppottun de résumer succincte-
ment ces diverses discussions et de dégager les
principes qui ont résulté de la discussion.

1. La R.T.B.F. béneficie-t-elle d'lm mono-
pole?

Un intervenant posant la question de savoir
si le décret actue]]ement en discussion octroyait
à la R.T.B.F. un monopole en ce qui concerne
la diffusion d'émissions radiophoniques ou par
càble en Belgique, le ministre a précisé que le
projet de décret se bornait il créer une personne
juridique sans lui conférer expressément un mo-
nopole.

Sur base de cette réponse, plusieurs mem-
bres se sont alors demandé si Je vote du décret
examiné ouvrait ou non la possibilité de créa-
tion d'une chaîne commerciale; l'un des inter-
venants se référait à cet égard non pas au texte
du projet lui-même, mais ~\celui de l'expose; des
motifs dont le point 6.1 précise (page 5 du pro-
jet) ce qui suit:

«Si l'on invoque le principe de la liberté
d'opinion pour revendiquer pour ]a R.T.B.F.
une saine indépendance vis-à-vis des pouvoirs
publics, (J'Institut) doit tenir compte des exi-
gences du monopole conféré au service public
de la Radio-Télévision.

"
Un autre membre a précisé la question en

demandant si le décret devrait être modifié pour
permettre la création d'une chaîne privée; il
s'est enquis de savoir si, dans cette hypothèse,
il appartiendrait au Parlement de statuer ~\ cet
égard ou si la décision dépendrait du Conseil
culturel.

A ces diverses questions, Il' mlJlistre a
répondu que le projet vise il créer et il organi-
ser un établissement public chargé de la radio-
télévision; il a ajouté que les juristes étaient
divisés sur la compétence de l'autorité habilitée
à autoriser la création d'une chaîne privée,
les uns attribuant cette compétence aux Cham-
bres législatives, les autres au Conseil culturel;
le ministre a signalé que, le cas échéant, le
Conseil d'Etat devrait être consulté. Dépassant
le plan strictement juridique, le ministre a ajou-
té que la création d'une chaine privée
se heurterait en premier lieu ~\ des problèmes
financiers lui paraissant particulièrement ardus
et que cette question présentait un aspect
technique primordial: celui de l'admission aux
fréquenccs. Ce problème ressortit à la compé-
tence du Parlement et a des connexions inter-
nationales, les fréquences étant attribuées p~1r
des conférences internationales.

Il a été conclu sans observation que ce dl'bat
sur le caractère monopolistique ou non de la
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R.T.B.F. Ile pouvait être un préalable ~\ la dis-
cnssion du présent projet, la radio-télévision
constituant assurément un service public, mais
cc sc:rvice public peut être assuré soit par un
érabJissement public, soit par une entreprise pri~
\éc, soit par une entreprise mixte.

Au cours de cette discussion, plusieurs mem-
hn:s <mt relevé les propos récemment tenus sur
line chaîne périphérique par le Premier ministre,
qUI l'voquait l'opportunité de la création d'une
cluîne pri vée de télévision e).

Le ministre a répondu que M. Tindemans
a\'~lit exprimé Uil avis personnel en des termes
prudents en formulant l'idée que j'information
serait mieux assurée en BcIgique s'il n'y avait
pas que la R.T.R.

2. L' objectiuité de l'information diffusée par
la R. T.8.1< et les imfJlicatirJfts de sa mise en
œuure dans le cadre d'une autonomie aussi
large que fJossible uis-à-uis du pouvoir exé-
wtif.

Sur le plan de la théorie pure, tous les mem-
bres de la commission se sont déclarés résolu-
ment partisans d'une objectivité totale de l'in-
formation diffusée par la R. T.B. et d'une ab-
sence de censure ou d'autorisation préalable du
pouvoir exécutif dans la diffusion de cette infor-
mation.

Un membre a toutefois constaté que lors-
qu'une partie de J'opinion estime que l'objec-
tivité n'a pas été respectée dans l'informa-
tion, il ~urive fréquemment qu'un parlemen-
taire interpelle ou interroge le ministre, qui
peur aisément répondre qu'iJ n'est pas respon-
sable de l'information diffusée en sorte qu'une
telle façon de procéder soustrait ['information
de toUï contrÔle de responsabilité. A la suite de
débats approfondis, la commission dégage les
principes suivants:

J. L'objectivitl' résulte de la confrontation
équilibrée d'avis différents sur l'inforntation; il
convient donc que les équipes chargées de la
diffusion de l'information soient constituées de
hçon pluraliste. La constitution de telles équi-
pes se bit sous la responsabilité du Conseil
d';1dministratioll dont les membres sont, par le
présent décret, dotés de moyens de contrÔle
plus adéquats.

2. Si dans l'exercice de ses missions, Ull
journaliste manquait gravement il ses obliga-
tions d'objectivité, il pourrait encourir des sanc-
tions disciplinaires qui sOilt de la compétence
du Consei1 d'administration.

Un c"trail du tL1Ilscril de celte interviewa ,;tc"
d.111s le- rapport rebtif au Budgel du secteur

"
{~:Jtt1r(' fr:Hi~>:.i"~',, pour ]';ltll1':C budgl'tairc 1976

i ""IlL'se Il'' Il du Une. COllse,] 4 - 1 Il'':2 de L1 ses~
',ioll 1975-197(). J';1~e 79).



3. Si, d'autre part, la présentation de l'in-
formation suscite une critique d'une partie de
l'opinion, sans qu'il y ait de faute profession-
nelle du journaliste, il appartient au Comité per-
manent du Conseil d'administration de pren-
dre les mesures voulues pour assurer une diffu-
sion adéquate de cette contradiction. Toutefois,
sur ce dernier point, une minorité a estime
que cette procédure restait insuffisante.

La commission a généralement estimé que le
système de contrÔle de l'objectivité ainsi mis au
point était fondé sur un a priori de confiance
dans la hiérarchie de la R.T.B.F. et dans les
équipes chargées de la diffusion de l'informa-
tion et sur une confiance égale dans le Conseil
d'administration, représentatif du Conseil cul-
turellui-même, lequel est représentatif de l'opi-
nion publique. La majorité a également estim,:
que ce système était cie nature à empêcher une
présentation engagée de l'information ou llne
conception messianique du rôle du journaliste
tout en permettant les initiatives que requiert
une présentation vivante de l'information e).

Enfin, il a été décidé que le Conseil d'admi-
nistration mentionnera chaque année spéciale-
ment clans son rapport, les mesures prises par le
Comité permanent pour assurer une diffusion
adéquate à la contradiction dont l'information
de la R.T.B. aurait été l'objet.

La commission a ainsi estimé qu'il fa1lait
laisser le Comité permanent juge d'apprécier
l'importance de cette contradiction et en consé-
quence de la diffusion à laquelle elle pouvait
prétendre. La minorité a jugé que ce rôle ne
devait pas appartenir exclusivemcnt au Comité
permanent.

3. La R. T.B.F. et la politique de décentrali-
sation et de régionalisation.

La R.T.B. a pris conscience depuis long-
temps déjà que si eUe est au service d'une COIll-
munauté culturelle, cette communauté est im-
plantée dans deux régions et quc la R.T.B.F.
aura la mission d'animer culturellcment plu-
sieurs centres dans la région wallonn:: et :1
Bruxellcs, dans les limites de ses compétences.

Cette nécessité a amené la commission a se
réjouir de la décentralisation cffccttH;e vers les
centres dc production régionau\. et à assurer
dans le décret lui-même le principe dc l'exis-
tence et un ccrtain nombre de missions cie ces
centres régionaux.

Certains amendements tendaJent a accentuer
le rôle et les pouvoirs des centres régionaux
dans le décret lui-même afin de faire de ces
centres les constituants essentiels cie l'Institut.

---
C) Au coup; de Ll seconde lectllrc, Ll!ll' 1l1iIHHj~c, ;1';1

p~1S cru pou\:nit sc Ll11icr d~l1!1c \IL1ni('rc :lh~;()1l1c ,', C,-'
IH1!1ClpC.

Ces amendements ont toutefois été retirés lors-
qu'il a eté donné connaissance des propositions
soumises au Conseil d'administration et ten-
dant ;\ la révision des structUres de la R.T.B. en
vue de sa décentralisation vers les centres régio-
naux.

Toujours dans Je cadre de la décentralisa-
tion nuis ;\ un autre niveau, certains interve~
nants ont fait valoir que lorsque le décret confé-
rait certains pouvoirs ;\ l'Exécutif, il renvoyait
;1 un pouvoir national des compétences qui
avaient été culturalisées et qu'en vertu de pré-
rmJ;atives de l'Exécutif, celui-ci n'était pas tenu
de- confier ;\ un ministre, ayant uniquement des
comD,:tences en matières culturalisées, des com-
pétei1Ces quc le décret lui octroyait.

-

A un premier stadc de ]a discussion, il a été
unanimement admis qu'en aucune de ses par-
ties, par les prérogatives données ;\ l'ExécUtif, le
décret n'entendait retransférer au niveau natio-
nal des compétences qui avaicnt été cuJturali-
sees.

En procédant ultérieurement cas par cas ;\
l'examen des délégations cie pouvoirs données
:1 l'Fxécutif, la commission a généralement
donné les déJégations de pouvoirs au ministre
dont l'InstitUt relève.

*~1:

Discussion et vote des articles

/'>.rtide I,.r

(Création et siege de l'Institut)

Iv!. Falize, auteur de la proposition discutée
conjointement, défend le terme Institut plutÔt
qu'FtafJ/issemcilt : celui-ci implique une dépen-
dance <.'-troite par rapport au pouvoir créateur
tmdis que le premier possède une connotation
de plus gunde autonomie. Avec l'accord clu
ministre, h c011lmission unanime approuve
cette modification.

Une discussion s'ouvre sur l'intitulé du dé-
c"Ct : l'L'lui du projet propose ,( portallt statut
de L r,u!iodiffllsiol! H. .. tandis que la proposi-

t'on ck ,kGet est relC/tilie ail service public de
Il! radiodif(lÔOil H' ". L'auteur dc 1a proposi-
tion (;1it '-:;1!oir l'importance de 1a notion de
il'rvic:.: public, qu'il convient de souligner dans
Je litre. C'cst en seconde lecture que la COI11-
ll1ÏssiOl1 J pns ~1ttitllde : un membre ayant sou-
]igne que 1e clractère de service public appa-
r:~jSS;lJt c!Jirclllcnt et suffisamment dans le texte
Je 1';1rticle premier, un accord unanime s'est

d'-1-"Jgc: pour reprendre l'intitulé du projet.
C:1ui-ci ,1 Ùé cependant modifié après qu'un
!11embre ait relevé le caractère inadéquat du
terme iddiodiffusiol1. Il a proposé 1'expression

"
radiu-teÙ;/'isiol1

"
qui a été adoptée ;\ l'unani-

mité', (k tm'1î1c que l'ensemhle de !'intitulé du
dC',-Tct.
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Le siège de l'Institut est fixé par ['exécutif,
sur avis du Conseil d' adl1lin istration.

L'artic!c 1"\ ainsi amenJ(:, a éré adopte a
['unanimité.

Article 2

(Missions de l'Institut)

Le premier alinéa est adopté sans discus-
sion, après que la terminologie (Institut et radio-
téléuision) ait été adaptée aux décisions prises
en cc sens Ù l'article premier (des modifications
identiques seront portées par la suite :1 de nom-
breux autres articles du texte).

Au deuxième alinéa, la cummission décide
de retenir Je § 2 du texte préscnté p~HM. FJ]izc.

Certains membres reprennent sous forme
d'amendement :1 cet endroit le quatrième alinéa
du texte d Ll projet: <,L' Tllstit/lt assure 1e seruio!
des informations »; cette proposition est criti-
quée par lH1 autre intervenant parce qu'elle ris-
que de suggérer que la R.T'.B.F. dispose d'un
mono.pole débordant le champ d'appJiu.tiun de
['audio-visuel.

Au l1l'êmctexte, [vI. 1kHorgc défend son
amendement (Dol'. Conseil n" 55-5) en his;11lt
valoir que l'information fourmc par la R,T.B.F.
doit étrc conforme aux principes cssentiels
énoncés par l'article 25, allque! un renvoi doit
êtrc expressément fait. Un membre combat cet
amendement parce qu'il recouvre d'autres do-
maines que celui de l'article 25.

Ces modifications sont l'l'jetées par ~ voix
contre 2 et ] ~1bstentiol1.

.Le troisième alinéa du texte du projet est
adopté ~\ J'unanimité moins une abstention,
avec une légère correction de forme cr après que
l:expression « une collaboratio'l f7rivilégiÙ

"
;]it

été préférée à «une collaboratioll étroite"
dans l'esprit de la commission, i! ne s'agir pas
ici d'envisager des relations exclusives avec la
communauté francophone intcrn~1tionale, l1l;lÎs
seulement des rappons privilégiés, car notre
communauté doit rester ouverte ;'1des contacts
« tOLlS azimuts ».

",

En deuxième lecture, :'vl. (;0] ddend \111
amendement qui tend ~\ remp1acer (1:1ns J'a]i-
l1~a 2 «le déuelo!Jpemcllf wlturci, l'éducatioll
permanente» par <. la formation". Cc dernier
terme recouvre les deux notions qui sont en
outre indissociables et souvent nc peuvent ttrc
différenciées. La R.T.B.F. doit s'adresser Ù son
public d'une manière non juteJïlaIlste.

L'auteur de l'amcndemcnt fait valoir que
l'énumération proposée des trois missions im-
parties~\ l'Institut, figure de;~\ (Lm', 1:1 loi orga-
nique de l'O.R.T.F.

Le ministre remarque que l'expression "edu-
catioll permanente» est déjà accréditée dans la
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ku;icbrion, Ci llotamment dans des décrets
~)(l()pl'l'; pa r Je Conseil culturel.

(ii] mcmbre fait \~]j(Jir jes termes d' ,( alli-
1JLltiUI1 cII/tlirei/e" mais ceux-ci n'apparaissent
p~,s ij', ycux d'~l\!trc, memhres, comme ayant

dl'::' 111,( sig:Jific1tion s'Jffisammcnt précise.
] ""1Iendcmenl: de J"l. Go] ~\ Ldinéa 2 est

r(')(,':(' ["'Jf g voi'< con1Tl' 3.

F'1 ,Jell\:i~'1T1electure (5ga1cment, NI. Gol pro-
1 J ' 1

. !'
"",

' 1posc u: eOJl1p èrer :] mca ,), apres es mots

de /,; comli/1I1/i1ufe iilternafioJ/aie », par «et
i!t!tio?1,J!e, 11 lui Jppara'Ît en effet que la
R ,T. F\F. do; l' s' ~Htachcr spt"cla1cment :1 faire
''l'';,mtir 1'm'ir.::in:1Jii'(; dl! p;~trimoille propre de
netrc cnmll1\1\uuré culturelle francaise de Belgi-
que L't, ;\ cette fin, bvoriser not~1111111entl'accès
: !'1'),.,:'1I1C de nos :nti"t,:s et de nos écrivains.

! J:1 ;niirc il1c:nbrc ,",rime que le l]lulific1tif
' 1 ". l

' rI'i:.;1r/),~;;1 ]",'('l1rr--iJt p:1L.lltrc ;lrn.11glL -! n est

,j';liileurs pas confolmc :\ Li tcrmin010gie cons-
titutioll11è]1e actuelle, ;lioute Je ministre gui
propo:.,c 1111<:'nOt/ve]!c redaction de cet ~1Iinéa,
,'(J'jCUt' !'our tenir CO!JlPtT de )'ci1'icmbJc des rc-

"
1 .

J(LOin,:I!l> rornn1Jcc>;.

f! (,Ii! (0i1l1a/(rc .!hl!' /n!orii c Ir' /Jafrimoine
r.-UÎtlfl'f'/ (le rI ((J1JIJJ?lIJ1<{utJ .fraJ1(.rÎsc de Belgique

,lIlI.'! ';'!U' cc!!!! de la COlJ!ll1l11Wllté internationale
de I(!l;'~!fe (rf!Jlçaise; à ce titrc~ il assure une co/-
/d)()rm'j'I!! pril!ilegiée a/iec les organismes de

ï,uf!o'é'éuisioll étranger, de langlle franraise. ),

M Co! sc r~1l!ic Ù ce nouveau texte et retire
-P11 ;'nielH1cmcnt; Je texte ici reproduit est
~'dOptl',1 ['unanimitl', de même que ]'ensemble
ci... J';1rtde 2,

.\ Iticl.- ~,

: Immellbles -'-- F1:/!mjJriatio/Zs -- Stations hors
du T\()yauII1C--- Câ!i!e)

\u l"', lin membre propose Je supprimer
le, I1W!\

"
en dehors dl! RrYVLlWne ". n estime

que c': '"T~1it aJJcl' trop loin que de conférer cc
pOin:C!;' :\ 1'tnstltuL

D',Hltres lJ1terl/enants plaident au cOl1tnire

POUi' hissei' ouverte cette '~\'cntl1:]]ité. L'un
d'eu~: '(' que cene-ci est soumise il une
doubk re:;trjctiol1 : J'Institut doit obtenir une
;!m!H'isalÏon l'l l'acquisition envisagée doit en-
trer "hm Je cidre des missions imparties ~\ la
R,T.l'>I:, Il importe de bisser LInc certaine sou-

pI,:',si !:(\ù,,, pour réserver l'avenir: ]'exel11-
pk dl' s' "~di,) ]Ol1l' par la R.T.B. ,1 P:1ris est cité
;\ J'aP;;lol dl' ,:clte thèse, C:H ii aur:1Ît sans doute
mi,_'u,- \ ,:Iu que l'In,Stitlit ,'CI1 rendit acquéreur.

LI SUPP"C';SH)1] propos(:c est rcjctée p~1T 10 voix
C;":1

,\, -J.!.: !i1ic,trc "J;2:11:lI(' (]lIL' le texte l'etc,

I1U ,.hm il' projet est cdui qui .1 étt: suggéré par
ic (o:I',c'd d'F,L1!



Au § 3, plusieurs membres soutiennent le
principe d'émetteurs situés hors du royaume
tandis que M. Delforge défend son amendement
tendant il la suppression de ce paragraphe (Doc.
Conseil n" 55-5).

Selon lui, cette disposition est sans intéfl't et
même dangereuse, dans la mesure oÙ elle est
de nature il provoquer des dépenses excessives
et il engendrer un contrÔle ou un abus quelcon-
que d'une station extérieure. Aucun pays, dit-il,
ne permettrait l'installation d'une station étran-
gère sur son territoire si e!le ne se conforme
pas à la réglementation de ce pays.

Dans le même sens, un autre membre ob-
serve qu'il est paradoxal de demander un régi-
me de faveur à un pays étranger alors que, sur
notre territoire, le monopole de la R.T.B.F. ne
permet pas d'accorder la réciprocité à un émet-
teur étranger.

Les partisans du texte répliquent que la por-
tée du § :3doit être appréciée d'après l'existence
d'une situation politique particulière (guerre,
occupation du territoire national, par exemple)
et que la possibilité ouverte par le texte reste
subordonnée à l'accord du pays concerné.

Un membre sc demande s'il ne convient pas
de préférer l'expression «énzettre de!Jllis des
stations situées hors du Royaume» plutÔt que
« exploiter des stations d'émissions situées ... ».

Un autre intervenant souligne que le terme
« exploiter» a un sens de pernzanence, qu'il im-
porte de maintenir.

De même, le ministre indique que ce terme
signifie que l'Institut peut créer, posséder et
utiliser.

L'amendement deM. Delforge est rejeté par
7 voix contre :3 et l abstention.

Plusieurs membres estiment que, dans le cas
envisagé, l'autorisation du ministre de tutelle
devrait suffire, à la place d'un arrêté royal déli-
béré en Conseil des ministres. Dans ce sens,
M. Falize reprend le § 4 de sa proposition, pour
remplacer le § 3 du projet et cet amendement
est adopté par 7 voix contre 4.

D~l11s la discussion du § 4, le ministre indi--
que qu'un arrêté royal devra régler l'ensemble
du problème de l'utilisation du câble mais qu'il
faut attendre pour cela les résultats des expé-

- -nences en cours, l)lll ne sont pas encore con-
cluantes. Un décret ne pourra intervenir qu'ul-
térieurement.

plusieurs membres sont J'avis que la
R. T.B.F. doit pouvoir, dans l'immédiat, être
associée aux expériences sur l'utilisation du
câble.

Un amendement a ce paragraphe, déposé
par j'v1. Levaux (Dol. 55 - n" 3) et soutenu par
un membre de la commission, tend à assurer le
caractère de mission de service public à la dif-
fusion par dl-de. Cet amendement est rejeté par
8 voix contre 3 et le texte du § 4 est adopté
par g voix et 3 abstentions. En première lecture,
l'ensemble de l'article 3 est adopté à 1'l1tlal1i-
mité.

*-J~I~

En seconde lecture, le débat sur ce même
a rticle porte essentiellement sur les diférents
régime:; d':1utori,:ation auxquels les activités de
l'Institut sont subordonnées.

lin amendement déposé par M;v1. André,
Degroe\'e et Lagasse prévoit l'intervention du
ministre de tutelle dans les cas prévus aux §§ 1
et 2, alinéa 1er, et celle du Conseil culturel, aux

3 et 4.

Le ministre se réjouit de cette initiative com-
mune de plu:;ieurs membres et marque son ac-
cord sur la proposition présentée aux §§ l et 2.

Cd1e-ci est adoptée à l'unanimité.

Sur le texte proposé au § 3, le ministre se
lknunde cc qu'il faut entendre par" autorisa-
tion du Conseil culturel,,: s'agit-il d'un dé-
cret, d'une [('solution ou d'une ratification par
le Conseil d'une autorisation qui aurait été
accordée par l'Exécutif?

Un membre, se fondant sur la théorie cons-
titutionnelle des actes de haute tutelle, est d'a-
vis que l'autorisation donnée par le Conseil
prendra la forme d'un décret.

Le ministre déclare qu'il comprend le souci
du Conseil culturel d'être associé à une déci-
sion de cette nature. Il prend l'exemple des sta-
tions d'emission :: l'étranger et souligne com-
bien la procédure du décret apparaît comme
peu adéquate. En effet, l'hypothèse la plus pro-
bable risque d'ttre celle d'un lJrojet de décret,
c'est-c\-dire d'un texte déposé par le gouverne-
mcnt, cc qui implique la consultation du Con-
seil d'EL~t. Ll procédure décrétale parait donc
ici peu appropriée car ]'autonomie de l'Institut
est affirmée et aucune ture]]e du Conseil cul-
tme! il'est envisagée. En cette matière, le Con-
seil culrurel devra~t pouvoir prendre une résolu-

dont J'initiative pourrait être prise par un
mcmbre du Conseil.

Un llit,:rvcnant est d'avis que l'autorisation
doit relever des attributions du ministre, car il
~'agil d'un acte qui, sauf exceptions, relève par
!lature de l'Exécutif. Ce même membre
:!joutc que l'intervention du Conseil culturel ne
pourrait que revêtir la forme législative, c'est-à-
diïe décré,alc : il cite à ce propos l'exemple des
autoris~ltions d'emprunts que les Chambres ac-
cordent sous la forme d'une loi.
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D'autres membres font valoir les inconvé-
nients de la procédure décrétale : alors que,
dans l'esprit de la commission, il s'agit de ga-
rantir que le Conseil culturel sera associé à la
décision, la forme du décret impose la sanction
royale (outre une délibération gouvernementale
et l'avis du Conseil d'Etat, obligatoires s'il s'agit
d'un projet).

Le ministre propose de modifier comme suit
le texte du § 3 présenté par MM. André, De-
groeve et Lagasse : «Jvloyennant l'autorisation
du ministre dont il relève, l'Institut ,.. Cette
autorisation est soumise à l'assentiment du
Conseil culturel, »

Cette formulation amène des intervenants à
poser les questions suivantes, à propos du § .3 :

- L'assentiment donné par le Conseil lie-t-
il le ministre qui autorise?

- Y a-t-il un risque que des résolutions
favorables soient laissées sans effet?

- Que se passera-t-il en cas de résolution
négative (refus d'assentiment) ?

Le ministre répond que dans l'hypothèse où
un ministre donnerait l'autorisation envisagée
et qu'une majorité du Conseil voterait la réso-
lution d'assentiment, on ne voit vraiment pas
pourquoi le ministre ne donnerait pas suite à
des attitudes concordantes. En cas de refus d'as-
sentiment, il est évident que l'autorisation mi-
nistérielle ne pourrait sortir ses effets.

Un membre constate que le refus d'assenti-
ment lie le ministre tandis que l'assentiment
lui-même autorise le ministre à agir.

A la demande d'un membre, la commission
décide que l'assentiment prévu dans le texte de-
vra être donné dans la forme d'une résolutio!l,
c'est-à-dire par un acte unilatéral du Conseil.

Le § 3 ainsi modifié est adopté par 13 voix
et 1 abstention.

Au § 4, le ministre souhaite que la commis-
sion revienne à la formule de l'arrêté royal,
retenue en première lecture.

Plusieurs membres, tenant compte des dis-
cussions qui ont eu lieu sur le § 3, proposent le
texte suivant pour le § 4 : « Selon des modalités
à régler par décret, l'Institut peut diffuser ... ».

Cette formule ne fait pas obstacle aux expé-
riences en cours sur la diffusion par câble et à
la participation éventuelle de l'Institut à ces
expériences.

Le § 4 ainsi modifié est adopté à l'unani-
mité, de même que l'ensemble de l'article 3.

Article 4

(Activités et opérations de l'Institut - Conven-
ti ons)

Le ministre indique que le texte du projet
correspond à celui qui a été proposé par le Con-
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seil d'Etat, Il relève par ailleurs que cet article
correspond très sensiblement au texte des arti-
cles 4 et 5 de la proposition de M. Falize.

Celui-ci retire son tcxte et sc rallie à celui
du projet.

En première lecture, les amendements de
MM. Delforge (Doc, 55 .. n° 5) et Levaux (Doc.
S5 - n° 3) sont rejetés il l'unanimité et l'article 4
du projd est adopté il l'unanimité.

."
**

En seconde lecture, M. Gol propose un
amendement tendant à supprimer du texte les
mots «directement ou indirectement» dans le
premier alinéa. Selon son auteur, cette modifi-
cation vise à assurer le respect du principe de
spécialité des établissements publics. Les mis-
sions confiées à l'Institut sont largement défi-
nies à l'article 2 ct l'on doit éviter que la
R.T.B.F. jouisse d'un pouvoir total pour appré-
cier son domaine d'action. Il y a, dit-il, un
risque d'impérialisme culturel et intellectuel.

Le ministre rappelle qu'une controverse
avait surgi à propos d'actions connexes que la
R.T.B. s'était proposé d'entreprendre: il cite
le problème de la publication du texte de cer-
taines émissions, comme les Télé-Mémoires.
Le texte adopté résout la question mais il ne
permettrait pas à la R,T.E. de décider de pu-
blier un hebdomadaire.

Un membre fait valoir que l'amendement
Il :1 pas la portée restrictive qu'il aurait eu s'il
avait seulement proposé de supprimer «indi-
rectement» dans le texte.

L'auteur de l'amendement précise que l'In-
stitut ne pourrait organiser régulièrement des
spectacles ou des débats qui ne seraient pas
retransmis à l'antenne. Il ne pourrait non plus,
en subsidiant des A.S.B.L. par exemple, sortir
du cadre de sa mission, tel qu'il est tracé par
le décret.

L'amendement est adopté par 6 VOlX con-
tre 5 et 2 abstentions.

La commission décide d'insérer comme troi-
sième alinéa de l'article 4 un article 27bis intro-
duit à l'initiative de M. Degroeve, qui avait
été adopté en première Jecture mais dont la
commission avait décidé alors de revoir l'em-
placement logique dans la suite du texte défi-
nitivement adopté par elle (1).

--~--

(') Pour b clarté du commentaire, ]a discussion
relative ,\ ce texte (ancien article 27bis devenu l'alinéa 3
de \';lrticlc 4) est insl'rée ici, au passage correspondant
du texte adopté.



M. Degroeve indique que son amendement
entend répondre aux nécessités d'une technique
nouvelle. Il importe que l'Institut d'émission
puisse bénéficier de ceUe-ci dès que ce sera
possible.

Certains membres se demandent si une dis-
position expresse serait bien utile et si la pos-
sibilité envisagée n'est pas déjà comprise dans
le § 1er de l'article 3 ou dans le premier alinéa
de l'article 4.

Un membre, qui se réfère aux compétences
respectives des ministres de Ja Culture et
des Communications à propos de l'emploi des
supports techniques de transmission, estime
qu'il faut éviter que la question traitée par
l'amendement soit renvoyée à la compétence
nationale.

Une très large discussion s'ouvre sur le pro-
blème général de la mise en œuvre du décret,
à propos de la formule «l'Institut peut être
autorisé par le Roi» contenu dans l'amende-
ment (1).

Un membre relève que le décret envisage,
dans certains cas, l'intervention du Roi, dans
d'autres, celle du ministre de tutelle, dans
d'autres encore, celle du décret.

Le ministre constate qu'à l'article 26, la
commission a retenu comme texte «selon les
règles générales déterminées [Jar le Roi,... ù et
suggère la formulation suivante: «Dans la
mesure requise pour l'accomplissement de sa
mission, l'Institut peut posséder... ».

Un autre remarque que, selon ce texte,
l'Institut pourrait agir seul, par décision de son
Conseil d'administration. Mais il ne but pas
perdre de vue que ce Conseil délibère en pré-
sence d'un commissaire du gouvernement.

Celui-ci en réfère au ministre, qui peut op-
poser son veto à toute décision du conseil
d'administration. Sur cette base, l'intervenant
appuie le texte proposé par le ministre.

Un autre membre estime qu'il y a une inco-
hérence à prévoir une autorisation pour l'ac-
quisition d'un immeuble, et non pour détenir
en propriété des équipements placés à bord
d'un satellite. Le ministre remarque à ce sujet
qu'en vertu de l'article 3, § 1er, aucune auto-
risation n'est requise pour l'acquisition ou
l'aliénation de meubles. Or, à l'heure actuelle,
c'est dans cette catégorie de biens que la R.T.B.
effectue en fait les achats d'é4uipements les
plus coûteux.

Le texte proposé par le ministre est adopté
par 10 voix et 6 abstentions.

(') Voir l'Introduction générale au présent rapport.

L'ensemble de l'article 4 a été adopté en
seconde lecture à l'unanimité.

Article 5

(Conseil d'administration - Election)

M. Falize souligne une différence essentielle
qui sépare son texte de celui du gouvernement:
la proposition prévoit le renouvellement du
Conseil d'administration après chaque renou-
vellement du Conseil culturel, tandis que le
projet prévoit un mandat ayant une durée fixe
de 4 ans.

Un membre remarque que cette durée fixe
risque, au bout d'un certain temps, de provo-
quer un sérieux décalage entre les deux con-
seils (si l'on tient compte de la fréquence des'
dissolutions anticipées du Parlement). Or, ne
veut-on pas que le Conseil d'administration
soit composé à l'image fidèle du Conseil
cul turel ?

Le ministre répond qu'il y a une contra-
diction dans la proposition de M. Falize, qui
prévoit à la fois le mandat de 4 ans et le
renouvellement consécutif à celui du Conseil
culturel. Le mandat de 4 ans vise à assurer
une certaine stabilité à la mission des membres
du Conseil d'administration.

Un autre intervenant souhaite que les mem-
bres du Conseil d'administration soient investis
d'un véritable pouvoir d'autorité, ce qui n'est
possible que s'ils sont assurés d'un mandat
suffisamment long. Sur ce point, le projet ne
prévoit qu'une seule prorogation tandis que la
proposition fixe une durée maximum de 12 ans.

Certains membres sont partisans d'un man-
dat fixe de quatre ans, pour créer les conditions
propres à la stabilité du Conseil et le faire
échapper aux péripéties politiques du Conseil
culturel, d'autres craignent davantage le déca-
lage, que risquerait alors d'être croissant, entre
la réalité des forces politiques représentées au
Conseil culturcJ et la composition du Conseil
d'administration. Celui-ci cesserait alors d'être
représentatif: or, ce caractère est essentiel.

M. Falize retire les articles 6 et 7 de sa
proposition et reprend l'article 8, § 1"r de sa
proposition pour remplacer l'article 5, § 2, du
projet en modifiant l'alinéa 1er comme suit:
« Les membres ... sont élus pour la durée de
la législature. »

Au § 1er du texte du projet, un membre se
demande si la notion de groupe politique re-
connu a une valeur légale et pense qu'un pro-
blème se poserait en cas de liste commune à
plusieurs groupes; un autre membre répond
que chaque groupe doit avoir droit à un cer-
tain nombre de sièges et que le texte ne permet
pas de modifier la représentation de l'un des
groupes par la présentation d'une liste d'al-
liance.
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La commission décide d'insérer comme der-
nier alinéa du § 1"r le texte de l'article 9, § 4,
de la proposition de M. Falize, dans lequel le
terme «élus)} remplace «nommés)}. Il s'agit
d'une disposition qui n'a pas d'équivalent dans
le projet.

Le § 1cr de l'article 5 du projet est adopté
à l'unanimité.

Au § 2, l'amendement de M. Levaux (Doc.
55 - n° 3) est rejeté par 9 voix et 2 abstentions.

Le texte présenté et amendé par M. Falize
est adopté par 7 voix contre 3 et 1 abstention,
avec un sous-amendement portant à quatre mois
le délai pendant lequel l'élection du Conseil
doit intervenir après le renouvellement du Con-
seil culturel.

Les §§ 3 et 4 du projet sont adoptés à l'una-
nimité et l'ensemble de l'article 5 est adopté
en première lecture par 8 voix et 3 abstentions.

***

En seconde lecture, M. Go] propose par
amendement au § 2 de réduire de 12 à 8 ans
]a durée maximum des mandats au Conseil.
Il faut éviter que les adlllinistrateur~;, au fil des
ans, par des mandats renouvelés à plusieurs
reprises, n'acquièrent l' « esprit de ]a J\:laison )}

et cessent d'exercer leur mission de contrôle
dans un esprit indépendant.

Le ministre fait observer que dans ]a me-
sure où les parlementaires eux-mêmes sont ré-
éligibles, on ne voit pas comment les membres
de la commission pourraient trouver à redire
à ce qu'il en soit de même pour les administra-
teurs de la R.T.B.F.: pour ceux-ci, d'ailleurs
«être rééligib]e)} ne veut pas nécessairement
dire « être réélu)} car ]e renouvellement dépend
de la décision des groupes politiques. Le man-
dat est renouvelable mais la liberté de présen-
tation des groupes reste entière. La réduction
à 8 ans pourrait provoquer une rotation accé-
lérée des personnes, qui serait préjudiciable à
la stabilité.

L'amendement de M. Go] est rejeté par
8 voix contre 3.

Au § 4, un amendement de M. André pro-
pose de limiter le remplacement d'un membre
absent au cas où ce membre pourrait faire va-
loir un motif légitime d'absence à cinq seances
consécutives du Conseil. La règle ne devrait
donc être appliquée qu'à titre exceptionnel et
pour une durée assez longue. Il faut éviter les
remplacements occasionnels.

Le ministre ne s'oppose pas :1 ['amendement
parce qu'il a pour objet de renforcer l'exigence
quant au motif de l'absence.
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Un membre signale que le Conseil se réunit
une foi,; par mois en moyenne. Il en cOl1c1m

LIne 1\111lCndement ren force très considérable-
ment Je régirlc proposé et demande que J'on
cn rédmsc la porrée : le rempbccmcm pourf<Jit
intervenir pour trois seances ("o;zsecl/tiues. Cette
forrmile correspond d'ailleurs :1U texte de la
p!"Oposition de M. Falize, qui prévoyait une
période de trois mois, soit approximativement
et Cil nW;'Cllne trois se11lces du Conseil.

i "a::'uhk:::cnr :linsi rnochfié csr :lpprouvé a
l'UI1:iiii!!lilé, dl:" m{TIll' qne J'el1';emb1c de ]\1I"ti-
cie s.

Article 6
(( .'onsei! il'administ ratioll

1Jlcompatibilités)
lvlembres

",u l', M.Fa1iœ prODose les termes de
';;; j!""positioll "ê: rI' Belge d'ex/Jrcssiol1 fran"

, pour remplacer dans le texte du projet:
are de nationalité belge.,.

{ln membre estirne tr(~s utile cette précision
qUi ,"éfi,'iC J'article 8(,h;., 11011VCaUde la Consti"

tt~tiO!1 ('1"q11i pc!-n:ct au (~onsei1 culturel, dan..;
con c<l,-~n>H. ,l'{'carter Je cas (~chéal1t telle ou
rc!Je candid,;rurc.

Avec l'accord du ministre, la commission
approuve cettc lllodific:1tion et adopte Je § Fr
,1 'muni mité.

TanJis quc ce § 11'1"fixe les conditions d'éli-
gibilité, le ,,; 2 règ1c b matière des incompati-
bi[ités frappant les membres du conseil d'admi-
nistr:Jtwll. C'est assurément l'une des oucstion,'i
qui ont heaucoup retenu l'auentiol1 de'la conl-
1111":;ion.

t;
le Pl.emicr ,1Iiné:l de ce paragraphe est rda-
,

('?rt:liues fonctions politiques ou admi-
nistratJvcs.

(.~cr:-:11tlS!11èjJlbrL'~;crir:ql_;cllt J'irlcon1patibi-
iiré i fr,lpDe les bourFmestres et échevins ct
l'Ul1 CCLi:\~L1décbre ;{,~?pas trmm?!' de justi-

fic1t;un au plafond fix{' pour ceux-ci à 50 000
h;;b;:;llJts (par commune).

!~J. 1',lIize, qui maintient le te'de de sa pro-
po,'itioll, s'élève contre 1a création progressive
d'incomp,nibilités rrop ]]ol11brcclses. Il faut dans

c',' domainc line polItique cohérente.

Un Pllcrvell:mt propose de limiter il deux
C;-l~;.,L» 1t'ICOJ:-1PJtihdités (le certc c;.lt(~gorie: les

!J'e'l":1-.I"C";des. Ch;'nl hres et le pen:onnel de la

'j'.[!

t;1] :mtre intcrVC'l:mc s'étonne précisément
qU'line iWiJtnpatihi1itl: frappe !cs agents de
l'rn',~itut: h présence de ceux-ci :111 Conseil
n'iuif-elle pas dans le sens de l'idée de parti-
cipation ct de cogestion?



Le ministre précise que les incomp:1tihiliré.s
touchant les mandataires politique.; som inspi-
rées par l'idée qu'il faut éviter que des pero
sonnes disposant d'un certain poids politique
puissent, en raison de cc1ui-ci, excrcer !lm: pre:.;.
sion trop forte à l'intérieur Jl1 Conseil. Il bu!
aussi s'assurer que les personnes d(;sign:,;,,; au
Conseil seront disponibles pour remplir effec-
tivement leur mandat.

Un membre couligne qu'il ne voit pas en
quoi une fonction au sein d'un collège éche-
vinaI serait incompatible moralement et fonc-
tionnellcment avec' un mandat d'admini,,;tratc:dr
de la R.T.B.F.

Le ministre accepte la proposition d'un
intervenant d';ljouter à la h;te les membres de
la commission francaise de la culture de BfI1--
xelles.'

Un membre propose de procéder <:)'sréma-
tiquement en distinguant des catégories d'in-
compatibilités, catégories qui ne sont qu'esquis-
sées dans le projet gOl1vernemental.

Selon lui, quatre préoccupations se déga-
gent:

10 Les

2° Les
tionnaires
de tUtelle;

nnndats politiquc, (au sens large);

membres du personne! et les fone-
placés sous l'autorité du ministre

3° Certains journalistes;

4° Des fonctions dans
privées.

cenames sociétés

Ce rnême mem hre demande 21 la commis-
sion de se prononcer clairement: sur Jes man-
dats politiques, on ne voit guère pourquoi en
retenir certains sur la liste et pourquoi en
écarter d'autres,

Un autre intervenant fait v;1.101rQue le secr(:-
taire général d'un parti a sans dO{lte plus de
poids et d'influence qu'un député permanent:
or, celui-ci est retenu parmi les fonctions iuco:n-
patibles tandis que celui-là ne l'est pas (sauf
s'il est parlementaire mais seulement au titre
de cette dernière qualité).

D'autres membres craignC:nî que si j'oll
aJlonge ainsi la liste des incomp;1tibilitc-s, on
en arrive :] écarter du Conseil de nombreux
candidats de qualité.

L'auteur de la proposition s'élève ;1 nOL1vC111
contre la multiplication des incompatibilités
politiques et propose de réduire cc]]es-ci ;\ b
fonction ministérielle et au mandat parlemen-
taire.

Un membre propose d'ajouter ;\ h liste les
membres des cabinets ministériels: il serait
choquant, en effet, que des colbborateurs de
l'Exécutif puisscnt siéger cbns le ConseiL Cctt.:
catégorie de personnes est définie dans lin arrêté

roval dc 111;1i!965. La commISSIOn jUŒe mieux
;'p'propriéc 1"e:-;]1rc5:.iol1 <,titulaire d'I;!1e fOl1c-
tinn dm!s /lU (diinet ministÙiel ».

Un membre tient cependant à émettre une
réserve expressc sur la précision de la notion
même de mem bre d'un cabinet ministérieL

L1 commission procède alors successivement
~l qn \",-}t:~s~n' (:h:~.cunc des C:lté~ortes énun1érécs
d:m:.; le tC\fC ;u!lendé par le l"ouvernement et
sur l'cIL: ,:,t" propo,:éc par \111 membre:

1a de mCI'!!Jre du ,fi"(ilWerne-
lJlCnt. !f) n':"F1I{;r(? d'VllC a,~:senlhldc lépjslative ).

(catégorie retenue ;\ l'unanimité);
A1e.:!nhre d' lIil collège exér:lfti,f provin-

cial" (catégorie rejetée par ~ voix contre 6 et
1 abstention);

--- "Membre d'ull collège d'aggloméra-
tion" (rejet par 8 voix contre 7);

klem!iYe d'ull collège de fédération de
(l)m!l!/!'�c,; , (rcjct p~1r 9 voix contre 6);

n01rr'.!;!IIeslrc o!! ét-/Jeuirz ,tlme cam-
!!!W/(' de 'le){) 000 hahitants" (rejet par

S \'oÎ '\ contre ï):
_m- 'f ,\]cm{:re de la COI!l!mSS!Oil .française

de la C1I!tUIC de Bmxcfles., (rejet par 9 voix
contre 6)-

Titulaire dOl/ne fonction dans lm cabi-
!lei !ninistériel

"
(cette catégorie - introduite ,\

11ni!i:nivc d'ul1 membre --- est retenue ~\ l'una-
nimité moins 11ne ;lbstcntiol1, Cette incompa-
tihi1ir,~ vi~c tom titulaire d'une pareille fonction,
qu'il soit dmllnéré ou non),

D1!1S h di:;cl!';sion ch 2" de ce paragr:1phc,
;\1. 1;,ji;(' dL;chre retirer son texte,

Plusieur-, mcmbrcs s'intcrrogent sur la portée
dr_è re"pres~;ioll t SOifS i'autorité hiérarchique

directe du nzinistrc...

l.i' ininI'cre indiquc qu'a j'Orchestre 1\;atio-
11'11de Belgiquc, le st,Hut préci>,c quc les mem-
bre.; du personne! ne sont P,1':

"
sons l'autorité

hiér:m:hit:L1e directc dll ministre ", L1 même
c,<pr::<slOi, concerne p:lr contre les directeurs

U J!1scr V;1rOI re.

Le .'2" du 2, qui est ïelatif aux gouver-
"cU) s Je nruvince, :1l1'; cornmiss"ires d'arrondis-
scmCI1!, au\; fonctionnaires SOliS l'autorité (. . .)
du ministre de turel1c et aux membres du per-
sonnel de l'!nstitut est ;ldoptc' il ['unanimité,

Le de ,:c p,Hclgraphe esr relatif aux incom.
natibj!lrés conccrn:mt b nrcs.;c. Par ,( entreprise
;fe /Jrc:,:,e »-: Je texte d11 ~)wiet vi,;e les publica-
1ions sl'c'Ciahées dam les pro!!,rammcs de radio-
:dévisiol1, comme Télé-l'v1ollslique par exemple,

Un mcmbre souligne la difficulté d'être à la
(o's ! et p:1r,ie, e'c';t -re_, il la fois journa--

liste Li presse c'ntte et ;1dministrateur de 1a
IZ"T.n.F. 11 cite le cas de journalistes qui ont

11



participé à des débats et n'ont pas été inter-
rompus quand ils abusaient de !';mtcnne parce
qu'ils étaient justement administrateurs. Dam
ce cas, il n'y ~1plus d'indépendance dans !e chef
du journaliste radio ou TV qui dirige on anime
l'émission.

Le ministre estime ,\ cc propos qu'il faut
distinguer deux situations assez différentes: l'in-
compàtibilité professionnelle cntre un responsa'
ble de presse et le conseil d'administration ct
l'incompatibilité politique pour un menlbre du
Conseil, à faire des déclarations sur antenne.

L';J!inéa proposé. dit le ministre, ne vise p:lS
tout journaliste professionnel car j] est SOUh;li.
table que des personn::s ayant cette qualité
siègent au Conseil. Le but du projet est d'éviter
que des organes de presse, dont le rr\1c est de
présenter des critiques des progr;lmmes, aiem
des collaborat(~urs qui puissent sié!~er au Con-
sei!.

Des membres demandcllt :.j le texte vise
n'importc queUe fonction dans un périodiql:e
spécialisé et pourquoi l'incompatibilité ne frappe
p:lS les responsables de 1a gestion de tout pério-
dique, spéci3lisé ou non.

Un membre propose de répertorier les us
envisagés comme suit.

- La fonction de chroniqueur (Ln" 1111
organe spéci31isé;

- La fonction de Œestion commerciale d:ms
toute société !~ditricc d"un organe de presse;

- La fonction de critique spéciaJisé et
chargé d'une chroniquc réEulih'c cbns tour
périodique, même non spécialisé.

Un autre membre observe OllC de nombreux
organes de presse sont intégrés clans des chaînes
ou des groupes de presse. On ne pourrait cepen-
dant interdire l'accès du Consei1 il un journaliste
appartenant ~l ceït:lÏns orS~1f1es de tel groupe de
presse, dont un périodique spécialisé en radio-
TV ferait partie.

M. Falize annonce qu'il retire son texte
tandis que M. Lepaffe m3intient un amende-
ment (Doc. 55 - n° 2) qui propose d'étendre
l'incompatibilité à tous les journalistes, spécia-
lement les joufl13listes politiques, car il s'agit
d'un problème essentiel de déontologie. Sans
appuyer l'amendement., un membre souligne
que certains journalistes, du bit de leurs fonc-
tions, participent à des émissions telle Faire le
point et Face à la presse et que cela créerait un
malaise cbns le personnel si l'un d'eux devait
faire partie du Conseil.

Un autre membre combat cet amendement
qu'il estime aller trop loin et ètre contraire :l
b philosophie générale du projet. De même, le
ministre souhaite que des journalistes pui,sem
siéger au Conseil pour y apporter leurs quali-
tés et leur expérience professionnelle.
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L'amendement de \1. Lepaffe est écarté par
7 VOl, contre 4 et :) abstentions.

] ,c nouveau te,te du gouvernement pour le

1" est approuvé ~\ l'unanimité, de même que
le 4°.

Le
~~ 2 de l'artic1e 6 est :ldopté par 9 voix

eL 4 ;lhstentions.

**
Fn seconde lecture, la commISSIon est saisie

d'un amendement du gouvernement aux 1°
et 1" d LI ~ 2.

Le ministrt' indique que cer amendement
vise ~\ fusionner lei" et le 2" ,Kt\lels du § 2
en vue de regrouper dans un seul texte toutes
les incompatibilités politiques.

c> nOl1Ve~l'J texte étJblit line incompatibilité
~l la

.
plus L;troite et plus large: plus étroite,

parce qu'elle ne vise que les fonctionnaires
général.";, et plus brge parce qu'elle vise les
fonctionnaires généraux de tous les départe-
ments (c'est-:l-dire 1cs directeurs génér3L1X et
les gLHks'upérieurs).

L'amendement est adopté à l'unanimité.

F 11 seconde Icctu re é(~alel1lent, 1\:1. Go 1
(!c(f:nd lin amendement :.1U3° créant des incom-
patibii ités pou;- les conseillers provinciaux, COIll.
I11U11:1U,cr d'agglomér:ltion.

11 est important de composer Je Conseil
<1:](1"11iu istr:1tion le moins possible de mamh.
ta ires publics: ceux-ci n'ont pas leur place
nO'Tna kmene élU Conseil car celui. ci doit s'éle-
vCi ;1I'-dcs';us des p~1ftis et des tendances. Fn
O!lrre en raison des liens qlli les unissent à
leur fJ:lrti, on peut craindre eue les mandataires
t1csif.:'nc's au Conseil n'usent de leur fonction
pour f3voriser Je passage ou 3U contraire s'op-
poser au passage de teHe ou telle information.

Le ministre 1'al)pe11e que le pacte commu-
!uut:lÎrc et région;ll prévoit à moyen terme la
disparition des conseillers provinciaux. En ou-
tre, ce même pacte prévoit que le Conseil
d'agglomération deviendra Conseil régional et
que les députe:s régionaux seront membres du
Se'I1~1t, donc par le fait même exclus de la
Glpaciré de devenir mcmbre du Conseil d'ad mi-
nistr;:tion de J'Institut.

A illoyen te1Tle, 1';11' conse:Lillent, la portée
de 1':1111endemeJlt ne vise donc plus que les
conseillcrs COI1l!!lunau'i.

L, proposition de cette inco!ll patibilité
illustre unc 1lléfj,111CCincompréhensible il l'égard
Jes mancLtcaircs COi1llllll1laU,. Pourquoi un
bder syndical pourrait-il cn bire partie et
non un consei]]er communal?

f)![ :1i11C11l'S, les fonctionnaires communau x
- qui ne sont pas prévus dans les incompati-
bilités .-- l'clivent dans certains cas jouer un



rÔle politique important. Il y a l111choix ;\ faire
ce choix incombe aux groupes du Conseil cul-
turel et il n'est pas indiqué de limiter leur
choix.

Un permier intervenant souli[;ne LlUe Je vote
sur cet' amendement ne signi fi~ en' rien unc
prise de position sur la disparition a moyen
terme des conseillers provinciaux.

Un autre membre se demande pourquoi
l'incompatibilité proposée ne vise pas aussi les
présidents et membres des C.P.A.S.

Un autre membre propose --- sous la forme
d'un :lmendement subsidi:lire - que l'incompa-
tibilité vise les députés permanents et les bourg-
mestres des COlTlmunes de plus de 10000 habi-
tants. Ces dernières incom~~atibilités en effet ont
les mêmes motifs que celles qui visent les mem-
bres des assemblées législatives, parce qu'iJ
s'agit aussi de fonctions à GIClctère politique.

Le ministre répond que Je dcmier interve-
nant semble méconnaître la raison profonde du
système adopté r:1r la commission en première
lecture. Le système d'incompatibilités repose
sur la notion de dépendance. Il s'agit de viser
les personnes qui se trouvent dépendantes du
gouvernement, dans le but d'éviter un conflit
entre le pouvoir national et les personnes bi.-
sant partie du Conseil d'administr;1tion. Cette
conception du système d'incompatibilités ne
vise évidemment ni les députés perm:mcnts, ni
les bourgmestres, ni les échevins. Quant aux
parlementaires, ils sont les contr<Jleurs de l'Insti-
tut et au premier chef, les contrÔleurs du
Conseil d'administration.

Un membre rappelle que la question des
incompatibilité-s a été- l'une des plus diffici-
les depuis Je début des discussions. Tout ce
qui est discuté à présent a déj;\ été l'objet
d'amendements en première lecture et la com-
mission était Jrrivée à une solution de com-
promis. Si celui-ci est remis en l'anse et si la
discussion reprend sur tous les aspects des
incompatibilités, aJors lui-même et son groupe
déposeront aussi de nouveaux amendements.

En première lecture, la commission a eu
dans un premier sU de tendance ;\ élargir la
sphère des incompatibilités. Toutefois, pour des
raisons de logique, pour éviter tout risque de
suspicion de mise à l'écart illégitime et pour
permettre l'apport de concours efficaces, la
commission a fin:1lement restreint Je domaine:
des incompatibilités.

De nombreux intervenants regrettent que
certains rédacteurs en chef de journaux qui
sont en m(~me temps membres du Conseil
d'administration, soi~nt cités réguJil~relllent :1
la revue de presse diffusée chaque matin à la
radio.

L'amcndement de M. Gol est rejeté par la
voix contre 2 et 1 abstention et l'amendement
subsidiaire, par 10 voix contre 3.

L'ensemble de l'article 6 est adopté par 9
voix et 4 abstentions, en seconde lectUre.

Article 7

(Comité permanent - Composition)

Un membre déclare que le texte gouverne-
mental lui p;HaÎt mieux assurer le pluralisme
au sein du Comité permanent. Il préfère cepen-
dant que le nombre de vice-présidents soit
fixé à 3.

Le ministre souligne que, conformément au
pacte culturel, le projet garantit la représenta-
tion de tous les groupes politiques et peut
s'adapter il un changement de physionomie dans
la composition politique du Conseil culturel.

J'Il. Fa1ize retire l'article 10 de sa proposition.

La notion de groulJe politique reconnu est
employée ici dans le sens que lui donne l'arti-
cle 10 du règlement du Conseil culturel, qui
dispose notamment:

.( 1. Les membres du Conseil peuvent s'or-
galliser l'Il groupes politiques. Aucun membre
Ile peltt faire partie de plus d'un groupe.

2. Un groulJe lJOlitique doit pour être
reCOllnlt comprendre cinq membres au moins
et (o771Jlllmiquer au Bureau la liste de ses mem-
bres et le lIom de son président (...). »

LI commission est unanime à considérer
q ne b représentation proportionnelle doit être
calculée en sc plal,'anr au moment de l'élection
du comit<: permanent.

F:1l1t-i1 litniter les prorog:1tions de mandat
demande un membre?

Avec une seule prorog:1tion, cela donnerait
un mandat d'une durée moyenne de 7 ans, mais
on objecte qu'il y a des' législatures qui ne
durent qu'un an... L'article 5 fixe un maximum
de 12 :11lS: on ne pcut t~tre réé]u si l'on a atteint
cc plafond, mais on peut l'être si l'on a exercé
le mandat pendant 11 ans, ce qui signifie que
h Juré',~ maximum s'établit théoriquement à
lS ans (11 ans + 4 ans d'une législature com-
plète !.

'\1. Duvicusart, qui pense qu'une certaine
mobilité doit t'tre assurée à ce niveau, dépose
l'amendement suivant: « nul ne peut être réélu
lnésident Olt uice-lnésident s'il a déjà exercé
cette fonction pendant huit ans au moins».

Plusieurs intervenants pensent qu'il n'y a
p;v; lieu de prévoir d'autre limitation que celle
qui est instaurée par l'article 5. La commission
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constate la connexité des problèmes posés aux
articles 7 et 9 (fonctions du pTt',ident) pour
lesquels les votes seront groupés.

A l'article 7, la nécessité apparaît de clari-
fier le rÔle des suppléants. Ceux-ci peuvent
intervenir soit comme remplaçants, soit cOlllmc
successeurs des mem bres effectifs. l'viais les den x
hypothèses peuvent être exclusives l'une de
l'autre. Le débat qui se développe alors permet
de dégager les conclusions suivantes:

- Les membres suppléanu; du COllseil
d'administration sont des successeurs, c'est-à-
dire qu'ils ne siègent qu'en cas de démission
ou de disparition du titulaire, sans préjudice
de l'hypothèse envisagée ~\ J'article 5, § 4 (motif
Jégitime d'absence à trois sbnccs consécutives).

- Les membres suppléants du Comité 17er-
17umei1t, par contre, sont des remplaçants et
chaque vice-président suppJé:1nt peut siéger
pour remplacer le vice-président effectif du
même groupe, lorsque celui-ci est empêché,
tandis que le président, dans le même cas, peut
appeJer un membre de son groupe pOlir le rem-
placer, de sorte qu'un administrateur qui ne
fait pas partie du comité permanent peut rem-
placer le président au sein de celui-ci.

C'est la portée de l'amendement que le gou-
vernement présente au § 2 et qui tend à insérer
le 2" alinéa suivant:

« En cas d'empêchement, le Inésident se fait
remlJlacer I)ar un membre de son gmlllJe et les
vice-présidents par leur suppléant.

"
Le § 1"r, complété par J'amendement limi-

tant Je renouvellement J 8 :1IlS, est adopté p~1ï
10 voix et 1 abstention: k membre qui s'ab-
stient demande que le rapport mentionne que
son abstention est motivée pa r le style peu heu-
reux de ]a tournure « de manière que» portée
aLl texte.

Le § 2 amendé par le gOl!vernelllent est
approuvé J l'unanimité tandis que J'ensemble
de l'article 7 est adopté par 10 voix et 1 absten-
tion.

Cet article n'a été J'objet d'auCl1n débat en
seconde lecture.

Artic1e 8

(Conseil d'administration - Mode de délibé-
ration)

Le § 1cr du projet ne donne lieu :l aucunc
observation.

A la question de savoir si le délai de convo-
cation de sept jours prévu au § 2 est un délai
de réflexion ou un délai contraignant, le minis-
tre répond qu'il s'agit d'un texte suggéré par
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le Conseil d'Ltat. Le minisfte ;1joUte qu'il
;!cccpte que le texte de "vI. Fali/,e (aJinéas 2 et .3
du§ l'" de l'artic1eI1 de la proposition)
rcmpbcc Je ~; 2 du projet (ce textc forme les
alinéas J et -1-du § 1

:'./1. Duvieusart dédire que j'amendement
qu'il a déposé au § 4 (Doc. 55 - n° 6) doit
:ICITncttrc aux administrateurs de prendre con--
;laissance des émissions ayant su:;dté une récla-
mation dont ils sont saisis.

Un membre observe qu'un service existe
dcjà--- je service d'écoute - qui assme k
transcrit des l'missions, dont les administra-
teurs doivent évicle]~lment pouvoir disposer,
mais iJ s'agit-là, selon Jui, de dispositions qui
n'ont pas leur pLlce dans un cil'Cïet législatif,
mais bicn dans un règlement d'ordre intérieur.

L'auteur de l'amendement soulil~ne les dif-
ficultes que les administrateurs ~'Cncontrent
dans la pratiqne pour obtenir ces textes et
cite un cas Ol! un débi de deux 1110is a été
nécessaire. ]] bUt que les admini~trateurs puis
sem réagir lire pour empt'chcr l'événement
d'êtrc dépassé.

Un intervcnal1t exprime son inquiétude pour
le C1S ou le Conseil d'administr:1tion pourrait
convoquer tour fonctionnaire et avoir connais-

'"lliCC' des liotes de service, ce qui ferait naître
line amhiance de suspicion h l'intérieur de
l'Institut.

Le ministrc ~1CceptC le premier alinéa de
l':il11endcmenr ;'1 COl1dition que tolite demande
';oit L1ire :1 l'intervention de l';~dlllinistrateur

Dans le premier alinca, dont certains mem-
hres n'apel'l,-oivent pas la port(;e exacte, est
'-etin:'C l'expression "relation de décision ".

Plusieurs membres redoutenr h crise d'auto-
ritc que l'amcndcment riê;querait de provoquer.

rI. Duviem:ll't :111nonce qu'il reprc~sentcra
le deuxième a1inea de SOI1 texte ~1l'article 9.

Sur le pb11 des principes, !vi. Duviel1s~1ft
souligne que Jes ~1dministrateurs SOl1t, vis..à-vis
de l'Institut, les mandataires du Con sei! cultu-
rel et qu'il appartient ;\ ccJui-ci de déterminer
claIrement leurs pouvoirs.

LI question est soulevée de l'importance
lks délégations qui sont confiées IXH le Conseil
d'administration au comité permanent ct dont
1'irnporunce esr teUe qu'el1es risquent de créer
deux catégories d'administrateur~;.,,c]on qu'ils
fom partie ou non du comité perm~\J1ellt: Je
ministre indique que tous les administrateurs
reçoivenr copie des délibérations du comité
;lÏ!hi qUI: des organes consultatifs (commissions
rl'gion;11cs, comité de consultation syndicalc'!

Lc texte de l'amcndemem de?,!. Dl1vieusart
formc le § 3 nouveau de l'article 8, puisque



les §§ 1er et 2 anciens du texte ont étc: fusion-
nés et que le § 3 ancien est devenu a1l1si le ~ 2.

Le § 3 contenant cet amendement al',,"
la modification demandée par le minisrre Cit
adopté par 9 voix contre 2. Les 1"1' et ,?
et l'ensemble de l'article 8 sont adoptés ;\
l'unanimité.

***

En seconde lecture, Jv1. Gol ptésente JIll

amendement au § 3 qui tend à bire béné-
ficier les chefs des groupes poJitiques reconnu;
du Conseil culture] du même droit que les
administrateurs. Il entend permettre l'exerce:
du contrôle politique et obtenir du ministre
de tutelle ]es explications sou haitée~; pa r j-
Conseil culturel.

Le ministre répond que l'amendement ni,',
en cause les rapports entre le Ll~gis1atif et la
R.T.B.F. Or, l'objectif que l'on vent ;1tteind
est l'autonomie de la R.T.B.F. Subsidiaire
ment, l'amendement n'a guère de portée utiL
puisque les groupes pourront toujours sol1icitcr
les administrateurs qu'ils ont désignés.

M. Gol réplique que les administrateurs,
une fois nommés, deviennent indépendants ci
groupe qui les a présentés. Il faUt un contrÔ1c
réel du Conseil cu1turcl sur ]a R,T.B.F. a ,'i.'
point de vue.

Le ministre indique qu'il appartient :1 h
commission compétente du Conseil cu! turc! de
définir les rapports qu'el1e établir;'! ;1\ec h
R.T.B.F., au besoin par une mudification du
règlement du Conseil.

L'amendement l'SI repousse par
contre 3.

10 voix

Article 9

(Comité permanent - Attributions)

Les §§ 1"1' et 2 du projet ne donnent Jieu Ù
aucune observation. ln fine dn § 2, ~d. Duviell-
sart reprend ]e deuxième alinéa de ]'amende-
ment présenté à l'article 8.

Le ministre marque son ho.c:tilité h ce texte,
qui crée un risque sérieux d'affaiblissement de
la hiérarchie. 11 faut s'opposer, dit-il, il ce
que les administrateurs aient lIll a ccC.'s d [reet
aux locaux, salls que la hilTarchie en so;t
informée.

Ce premier amendement est retiré.

lv1. Duvieusart défend les autres amende-
ments présentés ,\ l'article 9 (Doc. S5 -- n° 6L
Il importe que le Conseil dispose de moyens
efficaces pour assurer un contrÔ1e sur l'objec,
tivité de l'information.

Le mil1lstre s'oppose il ces textes, en fai-
sant valoir qu'envisager une intervention il tout
moment d'un membre du comité permanent
iI'cst pac: une fonnu1e applicable. Il précise que
les affectations des membres du personnel sont
décldees par le directeur général, agissant en
accord avec le comité permanent.

Un membre déclare qu'il faut avant tout
;uticulcr clai l'l'ment les responsabilités, selon
un schéma valahle, et permettre à ]'Institut
de fonctionner normalement. Il rappelle que
l'information radio-télévisée est organisée selon
le.; principes suivants: pas de censure préalable
du gouvernement, pluralismc assuré par h
C01T\po:;itioll du Conseil d'administration (élu
;; L: proportiollne]]c des diftl~rents groupe~;;,

nition des journalistes entre les différentes
l;aranties données par le pacte cuJtu,

l'cI. Sur cette base, il marquc son hostilité
~:u_,,~::j~[cndcnlents.

Un aUtre intervenant estime qu'il s'agit
d'une question de principe et que l'amendement
tcnd à modifier complètement le système en
substitUant le comité permanent - véritable
autorité collégiale - il l'administrateur général.

l hl mcmhre est d'avis que le problème.
l'~;t celui des moycns pratiques qu'il faut

ï:ldtl c' il la disposition des membres du comité
""..:rn1\'.nent.

L.I:' ministre insiste pour que la miSSIOn
aux membres du comité permanent

soit ('o.H,:ue non pas comme une fonction per-
'!] ",,'jl1c l11:1i" bien dans un esprit de disponi-
hilité quotidienne. Comme c'est le cas pour
les rnembres ;lctuelS, i] importe que le comité
-;,)i, cOJ:lposé de personnalités ouvertes vers ]e

extérieur et jouant un r()le important
,hl1s L, l'le sociale, (\conomique ou culturelle.
[l ç<l!'t "\ir('~ d'en faire des technocrates ou des
fOIKtionn;mC'; de la R.T.B.F. 1\-1:1is cette con-
ception ne doit pas empêcher le présidcnt du
(:';11'I.:i1d'Jdmini~tration' de s'entourer de col1a-
horateurs permanents, ajollte le ministre.

L';ll1tcu:' de J'amendemcnt en discussioll
~,()L1Ii"ne ':\1(.' j'administrateur général ne peut
:'.\oir tout pouvoir sur l'information. Un tableau
de ïépartition existe: il doit être respecté car
;: un cert;1În équilibre. Le comité per-
1'111'en1, vc;ritab1e expression d'un pluralisme
;"'ii<nnio'1ncl, doit ;1Voir un pouvoir réel de
lb.-i.,:io!l et rcceve)1f le statut nécessaire ,\ cette
fin 'r L11l1ClH.lcment insérant un § .5 nou-

, ]1 dc'rait ]1oUmment avoir le droit de
s;mctÎonncr un journaliste qui aurait commis
une faute professiounelle grave.

A un intervenant qui objecte que ]e comité
permanent' n'est pas un organe de gestion, le
même ;Juteur répond qu'il entend conférer une
mission de contrÔle au comité permanent, en
vue d'assurer l'objectivité de l'information.
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M. Duvieusart propose de remplacer son
amendement par le texte suivant (.1 L:llinl'a 3) :

« Dans l'exercice de leur mission, les mem-
bres du comité permanent recourent el des col-
laborateurs, membres du personnel de !"Institut,
qui relèvent de leur autorité et dont le statut
est fixé par le règlement prévu el l'article 10. ,>

A la suite de ce débat, M. Falil.e dépose un
nouvel amendement qu'il propose d'insérer
après la première phrase du § Ipr. Cet amen-
dement est ainsi conçu:

«Ce règlement prévoit notamment les
moyens en personnel et les moyens techniques
mis el disposition des membres du comité per-
manent afin de leur permettre d'assumer leur
mandat. »

Il est adopté à l'unanimité' et l'amendemem
relatif aux traitements des membres du comité
permanent est retiré. Le nouvel amendement
présenté par M. Duvieusart au § 2 est rejeté:
par 7 voix contre 4.

Les §§ Fr et 2 sont adoptés à l'unanimité,
de même que le § 3 dans lequel les mots « être
déférée» remplacent «être 6uoquée », l'évoca-
tion étant une notion judiciaire étrangère à 1,1
matière traitée ici. L'expression nouvelle signi-
fie que la première décision est suspendue dans
ses effets.

Au § 4, une longue discussion s'engage Sllr
la participation des instances syndicales dans
l'Institut.

Les arrêtés d'exécUtion de la loi du
19 décembre 1974 ont-ils été pris? Le ministre
signale l'existence de plusieurs convemions de
facto entre l'Institut et les organisations syn-
dicales. Cette loi, qui concerne les conditions
de travail et l'information du personnel, sera
respectée.

Le ministre marque son hostilité à la pré-
sence des syndicats au sein même du comité
permanent, présence qui est prévue dans la
proposition de M. Falize. Celui-ci, au contraire,
regrette que le projet gouvernemental crée une
commission d'avis - une de plus! -- dont
les avis seront transmis au Conseil d'adminis-
tration.

Il fait valoir que sa proposition organise
une participation, non délibérative mais consul-
tative, dans le cadre des objectifs fixés par le
règlement organique prévu à l'article ]0.

Un membre est désappointé par le texce
gouvernemental: réunir quatre fois par an une
commission d'avis ne lui paraît pas très positif.

Un autre intervenant ne relève pas de diver-
gence fondamentale entre les deux textes, sur-
tout si l'on tient compte du fait que la propo-
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sition ne donne aucune précision quant aux
objets sur lesquels la consultation aura lieu
et que le règlement du Conseil devra définir.

L'aUteur de la proposition défend la thèse
selon laquelle c'est au Conseil d'administra-
tion qu'il faut laisser le soin de régler ce
problème, qui doit être traité de façon réaliste,
souple et adaptée aux circonstances.

Le ministre souligne qu'une différence fon-
chmentale sépare le texte gouvernemental, qui
prévoit une commission d'avis à réunir régu-
lièrement, et la proposition de M. Falize, qui
institue un véritable organe paritaire (quatre
administrateurs - quatre représentants des
syndicats).

Un membre est d'avis que la commISSIOn
du Conseil culturel ne peUt se décharger sur le
Conseil d'administration de la responsabilité de
déterminer le domaine de la consultation syn-
dicale. D'autre part, la totalité des problèmes
soumis au comité permanent ne peut être dis-
cutée pendant des réunions auxquelles les syn-
diGIts seraient associés.

Le président fait une remarque d'ordre
kgistique sur le débUt du texte du gouverne-
ment; le ministre estime que ]a motivation
qu'il contient est nécessaire et il maintient son
texte.

Le texte proposé par M. Falize est
par 7 voix contre 3 et 1 abstention.

Le § 4 du projet gouvernemental est adopté
par 7 voix et 4 abstentions.

rejeté

M. Duvieusart propose d'insérer un § 5
octroyant aux membres du comité permanent
LUI traitement égal à certaines fonctions du
Conseil d'Etat (Doc. 55 - n° 6). Le pouvoir,
dit-il, doit être correctement organisé dans
l'[nstitut. La tâche impartie aux membres du
comité est réellement permanente et leur indé-
pendance matérielle doit être assurée.

En réponse à une question sur les indem-
nités actUelles des membres du comité perma-
nent, le ministre précise que le président bél1é-
ficie d'une indemnité indexée et complétée par
des frais de représentation et des jetons de pré-
sence. Au total, cela représente 350 000 francs
par an et les autres membres perçoivent la
moitié de cette somme environ.

Le ministre défend Je système actuel qui
permet aux membres du comité de garder des
liens étroits avec leur propre milieu. Il demande
le rejet de j'amendement en rappelant que
l'article 24 du projet rencontre en partie l'objet
de cet amendement et que la modification
adoptée au § 1er de l'article 9 va dans le même
sens, en dotant le comité permanent de moyens
en personnel.



Un membre fait observer que dans aucun
des parastataux de catégorie B, le prés idem et
les membres des comités permanents ne tou-
chent d'indemnité de cette nature. Le texte
proposé risque d'entraîner une "fonctionnari-
sation» du rôle du comité permanent.

L'amendement est rejete par 10 VOIX
contre 4.

L'article 9 est adopté en première lecture
par 9 voix et 4 abstentions.

***

En seconde lecture, M. Duvieusart propose
par amendement de supprimer le second alinéa
du § 1"r.

Il souligne que le texte adopté en première
lecture alourdit le fonctionnement du conseil
d'administration puisque les points portés il
l'ordre du jour de celui-ci devront faire l'objet
d'une instruction préalable par le comité per-
manent. Il en résultera dans la pratique un
délai de trois à quatre semaines, source de
retard considérable pour l'avancement des
affaires. Il est donc souhaitable que cette
matière soit renvoyée au règlement d'ordre
intérieur à prendre par le Conseil d'adminis..
tration.

Un membre pense que la suppression pro-
posée risque d'aboutir à court-circuiter l'admi-
nistrateur général et le comité permanent.

L'auteur accepte de modifier son amende-
ment dans les termes suivants: «sauf s'il
constate l'urgence, le conseil d'adf7zinistraIÎoil
confie l'instruction des affaires ,lU comité
permanent ».

Le ministre relève que l'expression" sauf
cas d'urgence, ... » figurait dans la loi de 1%0
et il appuie cette formule.

Un membre précise que c'est le conseil
d'administration qui sera juge des cas d'urgence.

Le texte proposé par le ministre est adopté
à l'unanimité.

MM. Duvieusart et Désir proposent d'ins(?-
rer dans le § 2 un troisième alinéa ainsi conçu:

«Il veille au surlJlus à ce que la critique
contradictoire de l'information donnée !Jar
l'Institut bénéficie d'une diffusion équitable eu
égard à son importance; il adresse annuelle-
ment au Conseil culturel un rapport détaillé
sur l'importance de cette critique et sur les
mesures prises en vue de sa diffusion.»

Cet amendement vise, comme plusieurs
autres, à assurer un contrôle du comité per-
manent sur l'objectivité de l'information.

!VI. Du vieusart preCIse que, dans la pre-
mière phrase, .( son irnportance» porte sur la
..-ritil) lIC contradictoire.

Certains membrcs ne voient pas la portée
des mots « diffusion équitable» et l'auteur ré-
pond que le terme «équitable» a un contenu
évolutif comme celui des «bonnes mœurs ».

Le ministre estime que la notion de « criti-
que contradictoire de j'information» n'est pas
une notion claire: comment la critique serait-
e]Je contradictoire?

En ce qui concerne les mesures à prendre
en cas de faute de journalistes, le ministre rap-
pene la disposition portée à l'article 22, alinéa 2
du projet, qui prévoit qu'un chapitre spécial de-
vra étre consacré à ce problème dans le rapport
annuel de la R.T.B. au Conseil culturel.

L'amendement, demande-t-il, vise-t-ille mê-
me rapport ou un rapport distinct de celui
prévu a J'article 22 ?

Enfin, le ministre se demande pourquoi ce
rapport serait confié au Comité permanent et
non au Conseil d'administration qui a évi-
demment une responsabilité fondamentale à cet
égard et notamment celle de présenter le rap-
port annuel sur la R.T.B.: on risque donc
de provoquer un conflit de compétence entre
le Conseil d'administration et le Comité per-
manent.

Un intervenant craint que toutes les infor-
marions de la R. T.B. ne soient désormais sou-
mises ;1 une critique, ce qui serait excessif. Il
rappelle le vote de la loi qui a organisé le droit
de réponse à la R. T.B. Il estime qu'il n'est pas
nécessaire d'aller plus loin, car ce serait mettre
fort mal à l'aise ceux qui sont chargés d'assurer
chaque jour l'information.

M. Duvieusart renonce bien volontiers au
terme contradictoire". Sur le fond de son
amendement, il précise que si l'opinion légiti-
mement exprimée par un journaliste sur une
matière relevant de sujets controversés (par
exemple, J'euthanasie Oll la liberté d'avorte-
ment) soulCve un certain nombre de critiques
dans le public, il importe que celles-ci puis-
sent être exprimces. Il ne faut pas qu'un
journaliste se croit investi d'une sorte de fonc-
tion messianique vis-a-vis de l'opinion publi-
que. L'essentiel est de favoriser un dialogue en-
tre la R.T.B. et ses auditeurs. L'objet de son
amendement est tout à fait différent de la dis-
position relative au rapport sur les sanctions
cventLiellement appliquées à des journalistes,
Llpport prévu à l'article 22.

Le ministre remarque que l'amendement
cOllcerne le problème de l'objectivité. Un rap-
port anlluel est prévu à cet égard (article 22) et
le ministre est d'avis qu'un rapport distinct
n'est pas indispensable. Il propose que le pré-
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sent rapport sur le projet de décret précise que
ces objectifs rentrent dans Je texte visé à l'arti-
cle 22.

Ni. Duvieusart acceprc la suggestion du mi-
nistre de renvoyer à l'article 22, la seconde par-
tie de son amendement «il adresse annuelle-
ment au Conseil culturel...

"
et d'en rédiger la

première partie comme suit:

« Insérer dans le deuxième alinéa du § 2,
après la phrase «respect de l'objectivité dans
les émissions d'infonnation ", « ilueille au sur-
plus à ce que la critique de l'information don-
née par l'Institut bénéficie d'une diffusiol1 équi-
table» ... »

A une question, l'auteur indique qu'il est
impossible de prévoir dès maimenant les modes
de manifestation de cette critique et donc d'en
fixer l'évaluation.

Un membre craint la notion dc critique: il
souligne que si une émission ne plaît pas, il
n'est pas difficile à un responsable politique de
faire écrire cent lettres de protestation par des
person11es de son entourage (section locale de
parti, de syndicat, etc). Il estime qu'il y a un
risque véritable d'émasculation de l'information.
Au surplus, la critique reste toujours possible
dans le cadre des réunions des commissions
consultatives.

Un autre membre constate que l'on traite
évidemment d'information dans toutes les émis-
sions, car il y a complémentarité et interpéné-
tration des genres. La critique vise le contenu
des émissions. Il est essentiel à son avis de faire
confiance aux responsables des émissions pour
entendre les critiques qui seraient formulées.

L'amendement tel qu'il a (~té modifié est
rejeté par 5 voix contre 4 et 4 abstentions.

Au § 4, Ni. Degroeve propose un amende-
ment tendant à organiser la consultation des
représentants du personnel à l'intérieur du
comité permanent et non pas dans un organe
extérieur à celui-ci.

Un membre déclare que le personnel est suf-
fisamment représenté par ailleurs et qu'en con-
séquence, l'amendement lui paraît superflu.

Un autre membre pense que la proposition
déposée par M. Falize était hostile à la partici-
pation du personnel à ce niveau.

Un dernier intervenant rappelle que ce pro-
blème a été discuté en première lecture pendant
une journée entière et qu'il est apparu qu'il
était extrêmement délicat. Il souligne que le
compromis intervenu n'est pas à l'abri de toute
critique mais qu'il réalise un certain équilibre
entre les différentes opinions exprimées.

En conclusion, M. Degroeve déclare qu'il
partage le souci de plusieurs membres d'éviter
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ulle remise en cause du texte et qu'en con se-
q uence. il retire son amendement.

Au 4 égaJcment,M. Gol propose un nou-
veaux texte. Il indique que son :1Il1endement
vise il mieux assurer la participation du person-
nel ~H1Xactivités de l'Institut. Il s'agit d'un pro-
bJèrHc distinct de celui réglé par la loi de 1974
-']; le statur syndical. Les syndicats qui siége-
ront dans les commissions régionales et dans
Li corn mission consultative permanente, seront
donc largement représentés dans l'organigram-
me qui résultera du nouveau décret.

Le systèrne électoral proposé par l'amende-
mene- doit assurer la représentation de l'ensem-
hIc de toutes les catégories du personnel. Il im-

"'1 eUer que cette participation bénéficie
a l'ensemble du personnel et ceb dans un es-
prit f(J:!cil're111enr detl1oCïatiquc. Ji ne s'agit pas
d'un texte hostile il l'organisation syndicale,
cc que certains pourraient interpréter en cc sens.
Ciunt J'ouvrage du groupe BY "Quelle Wal-

, <luel socialisme? ", \1. Gol observe que
cet ouvrage admet, dans les entreprises publi-
que", le principe d'une p~Hticipation de l'en-
semble du personnel ~1Ux activités d'une entre-
pri<ie. L'amendement vise donc il éviter l'acca-
pat-ement de la fonction de participation par
queiques-uns.

Plusieurs membres relèvent que cet amende-
"!CIIl remet en C1use l'équilibre d'ensemble du
te,te adopte el1 première lecture. L'un d'eux
iK'11se que j'amendement est inspiré d'une con-
ception corporatiste.

Le ministre estime que si l'amendement
avait pour but d'org~1I1iser une représentation
directe, celle--ci devrait alors 2tre assurée au
sein des organes de décision et non pas seule-
ment de consultation.

:v1. Gol répliqllC Cil indiquant que le corpo-
ratisme est une conception de la société fon-
dée qir l'organisation des professions. Au con-
traire, la participation organisée par l'amende-
mem sera l'expression de la volonté collective
du personne!. Il maintient son amendement.

L'amcndement de '\1. Go] est rejeté par 13
voix contre 2.

Au § 5, 1\1. Duvicusarr indique qu'il avait
redéposé un amendement concernant les traite-
ments des membres du comité permanent.

Le ministre confirme qu'il a !e souci d'assu-
n.:1' un niveau convenable aux indemnités pré-
vues pour ces membres par l'article 24 du
projet.

Ayant pris acte de ces assurances, Ni. Du-
vicusart retire son amendement.

L'ensemble de l'article 9 est adopté en se-
conde lecture par 13 voix contre 3.



Article 10

(Règlement d'ordre intérieur du conseil d'admi-
nistration)

M. Falize, qui s'appuie sur le texte de sa
proposition, s'oppose au projet qui prévoit la
nécessité de l'approbation du Roi. Cette appro-
bation lui paraît constituer une atteinte à l'auto-
nomie culturelle puisque le Conseil d'adminis-
tration émane du Conseil culturel tandis qu'un
arrêté royal d'approbation devrait être débattu
en Conseil des ministres.

Le ministre maintient son texte, en se réfé-
rant aux dispostions de la loi de 1954 qui est
applicable à tous les parastataux et qui crée une
tutelle sur ceux-ci.

1\1. Falize et d'autres membres font valoir
qu'il s'agit de parastataux nationaux, ce qui
n'est plus le cas pour la R.T.B.F.

Le ministre se rallie au texte de M. Falize,
après avoir rappelé que, de toutes manières.
la présence d'un commissaire du gouvernement
est maintenue.

La première phrase du texte de M. Fa]ize
est adoptée à l'unanimité, de même que h suite
du texte du gouvernement ainsi CJ'lCl'ensem-
ble de l'a rtide.

***

En seconde lecture, M. Gol propose de réin-
traduire la règle de l'approbation royale dans le
texte. Tl sou ligne qu'il existe une jurisprudence
administrative constante à cet égard vis-à-vis de
plusieurs autres parastataux. En outre, une r~1i-
son supplémentaire de ne pas déroger à ces
principes jurisprudentiels résulte précisément
de l'importance du pouvoir de délégation dont
le conseil d'administration est investi.

Le ministre rappelle les discussions précl'-
dentes sur le problème posé par le régime de
l'autorisation accordée par le Roi. Il estime que
si la commission est logique avec e11e-même, e]Je
doit rejeter l'ameudement. Au surplus, il im-
porte de se placer dans le cadre de l'autonomie
culturelle.

Un membre rappe11e le votc unanllJle inter-
venu en première lecture.

A une question de M. Gol, qui soulève le
problème de la fixation du cadre de la R.T.B.,
le ministre répond que ce problème ne concerne
pas l'article en discussion.

L'amendement de M. Gol est rejeté par Il
voix contre 3.

Article 11

(Conseil d'administration
ministre)

Présence

En première lecture comme en seconde lec-
ture, la commission s'est demandé s'il convenait

d'écrIre: « le ministre participe» ou le «ml-
llistrc assiste ».

L'auteur de la proposition a fait valoir que
le t":ïllC « assiste» si~nifie clairement (lUe le
1l1i1l1~stre,s'il est présen~, peut prendre pa;t à la
disCltssion, mais non pas à la décision, c'est-à-
di re au vote.

Le ministre a retiré alors son texte et celui
de M. Falize a été adopté en première lecture
pa r 12. voi x et 2 abstentions.

*
**

Fn seconde lecture, Ivi. Gol, auteur d'un
amendement, a indiqué que le terme « assiste»
pourrait réduire le ministre à un rÔle d'audi-
teur passif, privé du droit de prendre part aux
discussions. Le terme « participe» écarte cette
imcrprl'tation. lv1. Gol propose en outre de pré-
ciser ;11ors qlle le ministre n'a pas voix délibéra-
tive.

Le ministre ne s'oppose pas à l'esprit de
l'amendement mais il en propose une nouvelle
rédaction. Celle-ci est adoptée à l'unanimité,
en seconde lecture.

Article 12

(Centres de !)roduction r/gionaux)

Le ministre déclare qu'en mentionnant
« l'auis du L"onseil d'administration», il ne
s'agit pas d'un probJème de décentralisation
mais bien de déterminer l'autorité habilitée à
fixer le siège des centres.

Le projet prévoit un simple avis du Conseil
tandis que la proposition de M. Falize réalise
un véritable transfert de compétence du Roi
au Conseil d'administration.

Un membre se demande si les deux textes
ne pourraient cependant être rapprochés.

Le ministre indique que le premier alinéa
de M. Falize est acceptable pour lui, mais non
1e second.

du

Un membre critique l'étendue du pouvoir
conféré au Roi dans le projet: un autre de-
mande si LIne distinction doit être faite entre
centres de production et studios. Le ministre
indique que les studios sont en réalité des
antennes dépendantes des centres. Il cite à ce
propos les studios de \X!avre et d'Arlon.

Un membre propose d'écrire: «sur propo-
sition du Conseil... » et non « sur avis... ».
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La commission se met d'accord pour re-
prendre ]e texte gouvernemental, modifié
comme i] vient d'être indiqué, et pour insérer
en deuxième alinéa ]a partie du texte de M. Fa-
]ize qui est compatible avec ]e projet.

Ce nouveau texte est adopté à l'unanimité.
Cet article n'a pas été l'objet d'un débat en
seconde lecture.

Article 13

(Comité permanent - Réunion élargie)

Le ministre indique que ]e texte du projet
repose sur l'idée de prendre l'organe qui a le
plus de pouvoirs et de lui donner des racines
dans les régions. Il faut améliorer les relations
entre le comité et les personnes qui ont des
responsabilités, notamment à l'échelon régio-
nal. Le directeur de l'information doit être pré-
sent puisqu'il y a des services d'information
dans les centres. Il ne s'agit pas ici de gestion
mais de consultation.

M. Lepaffe, qui présente un amendement
(Doc. 55 - n° 2), déclare que sa position de
principe est de laisser toute ]iherté au comité
permanent de s'élargir selon les hesoins et les
nécessités. Le projet risque de paralyser le co-
mité.

Un autre memhre partage cette opinion et
défend l'idée que 13 q{lesti~n relève de l'orga-
nisation interne de ]'Institut.

Un autre intervenant relève 'lUt' le texte a
le mérite de donner plus de poids aux commis-
sions régionales.

Le ministre accepte d'ajouter au texte «les
directeurs chargés de la coordination des pro-
grammes» et accepte une version modifiée du
projet, telle qu'elle est présentée par M. Lepaffe.

M. Duvieusart retire son amendement.
Le texte modifié du projet est adopté à

l'unanimité en première lecture.

***

En seconde lecture, le ministre fait observer
que l'amendement de M. Duvieusart est déjà
largement rencontré par le texte adopté précé-
demment.

M. Duvieusart accepte de retirer son amen-
dement et l'ensemble de l'article est adoPté h
['unanimité.

.

Article 14

(Commissions régionales)

Le ministre signale que le gouvernement
propose de régler la composition des commis-
sions dans le décret lui-même, en modifiant ]e
second alinéa du § 1er.
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Le premier alinéa ne donne lieu à aucune
discussion.

Au second alinéa, un membre demande
comment sera organisée la représentation des
tendances, comme le prescrit la loi sur le Pacte
culturel. On peut concevoir que cela se fasse
selon ]a proportionnelle des élus siégeant au
Conseil culturel au titre de la région concernée,
c'est-à-dire d'après le ressort attribué à chaque
centre. Une difficulté pourrait toutefois surgir
en cas de non coïncidence du ressort des cen-
tres avec les arrondissements électoraux.

M. Falize accepte la formule de la présen-
tation par le Conseil d'administration, qui ne
figure pas dans sa proposition.

Le ministre confirme - en proposant un
texte modifié - que la représentation propor-
tionnelle sera calculée selon les groupes politi-
ques considérés d'après ]a situation de chacun
des ressorts concernés. La durée du mandat est
:lcbptée à celIe qui a été retenue pour le Con-
seil d'administration. La formule des « groupes
1JOlitiqucs reconnus" est écartée après qu'un
l11emhrc air sou 1igné qu'un seul groupe pour-
rait atteindre seul la majorité, si l'on ne tenait
compte que des groupes reconnus: tous les
groupes politiques, reconnus ou non, entreront
donc en compte pour les ca1culs.

{.Tnediscussion s'engage sur la situation géo-
graphique des centres, notamment d:l11s Je Hai-
naut. Le ministre demande que la solution de
cc's Drol-']('.mes ~;ojt laissée :1 l'initiative du
Cons'cil d':ldm!nistration.

M. Duvicusart propose d'insérer un § 1er
nouveau en tête de l'article (Doc. 55 - n° 6)
pour garantir que l'objectif de décentralisation
inscrit :1 l':1rticle 12 sera effectivement pour-
suivi. Tl importe d'éviter que le pouvoir hiérar-
chique des chefs de service de la R.T.B.F.
s'exerce sur le personnel relevant du même sec-
teur dans 1es centres régionaux, et ceci au dé-
triment des chefs de centre.

Le ministre comb<lt l'amendement en affir-
mant ou 'aucun chef de centre n'a le sentiment
d'être l,rimé par Bruxel1es. L'amendement nui-
l'Jir :1 une centralisation nécessaire mais qui
doit être bien comprise.

L'amendement de~v1. Duvieusart est écarté
par 7 voix contre 1 et 1 abstentions tandis que
celui de M. Delforgc au § 2 l'est aussi par
10 voix et 1 abstention.

L'article 14 est adopté en première lecture
à l'unanimité.

:*

En seconde lecture, M. Duvieusart, qui
avait redéposé son amendement, déclare que
les mesures prises depuis par l'Institut lui-même
sont de nature à lui donner confiance et qu'en
conséquence, il retire son amendement.



Au § 1cr également, M. Biefnot présente un
amendement qui vise à corriger une méfiance
excessive vis-à-vis des parlementaires, méfiance
manifestée dans l'incompatibilité prévue aussi
bien au niveau des commissions consultatives
qu'à celui des commissions régionales. Pour-
quoi le parlementaire ne pourrait-il pas se trou-
ver à un échelon permettant de s'informer de
l'utilisation d'un outil qu'il a créé lui-même?
En somme, la situation du parlementaire peut
se résumer comme suit: on lui permet de faire
l'enfant, mais on lui interdit - tout droit de
visi te !

Cet amendement est adopté par 4 voix con-
tre 3 et 6 abstentions.

Au § 1cr encore, M. Gal propose de suppri-
mer le 2°. 11 indique que son amendement est
«self understanding ». 11 rappelle encore qu'il
y a une place prévue pour les organisations
syndicales à quatre endroits différents du texte.

Le ministre souhaite que l'amendement soit
retiré mais l'auteur de celui-ci le maintient.

L'amendement est rejeté par 12 voix con-
tre 3.

Au § 2, un amendement de M. André pro-
pose de désigner un même membre du Conseil
(qui en serait une sorte de missi dominici), spé-
cialisé dans les rapports avec les centres.

Un membre juge cette proposition contraire
à l'esprit de co11égialité qui doit gouverner le
Conseil d'administration.

A la demande du ministre, cet amendement
est retiré.

L'ensemble de l'article 14 est adopté par
12 voix et 3 abstentions en seconde lecture.

Article 15

(Commission consultative permanente)

Un membre souligne que ce texte met en
œuvre deux principes du Pacte culturel: la
représentation proportionnelle au niveau poli-
tique et idéologique, d'une part, et au niveau
philosophique, d'autre part. A ce propos, le
ministre se réfère expressément à l'article 19
de la loi sur le Pacte.

« L'expansion de la radio-télévision >', sur
laquelle la commission sera consultée, signifie
notamment, précise le ministre en réponse à
une question, la diffusion par le câble, l'usage
des satellites et la deuxième chaîne (non pas
le principe de ce11e-ci, mais sa programmation).

Quant aux utilisateurs, tels qu'ils sont pré-
vus à l'article 26, le ministre en donne l'énu-
mération suivante, telle qu'el1e existe pour la
radio:

- 4 tendances philosophiques,

- 5 tribunes politiques,

- 3 tribunes syndicales,

- 1 tribune patronale (F.E.B.),

- 1 tribune des Classes moyennes (partagée
entre 6 organisatiof!s),

- l tribune des agriculteurs (partagée entre
4 organisations).

Un membre constate que si les partis sont
classés parmi les utilisateurs, il y a un redou-
blement d'influence à leur profit.

Le président se demande si le nombre re-
tenu de 8 membres est suffisant, compte tenu
du nombre des utilisateurs.

Plusieurs membres sont d'avis qu'il convient
de laisser en cette affaire un pouvoir d'arbitrage
au Conseil d'administration. Celui-ci, par ses
présentations, veillera à éviter tout risque de
déséquilibre.

Un membre cependant craint que, pour ses
présentations, le Conseil ne doive recourir à
une véritable technique de boulier compteur et
cela, faute de critères objectifs.

Ce même membre propose de recourir à un
scrutin secret pour la désignation des représen-
tants syndicaux du personnel.

Le ministre fait valoir que dans la compo-
sition des commissions consultatives, ce ne se-
ront pas nécessairement des responsables poli-
tiques ou des mandataires qui seront présentés
et désignés, mais des responsables culturels
ayant une opinion politique ou philosophique,
ce qui fait une grande différence.

Une nouvel!c rédaction du § 1er, alinéa 1er,
est présentée, qui propose allssi d'adapter l'inti-
tulé «Commission conmltative permanente"
au lieu de Conseil su17érieur».

L'enscmble de l'article est adopté en pre-
miè:re lecture à l'unanimité.

***

En seconde lecture, lvl. André propose de
prévoir au ~I el' une convocation obligatoire
de la commission pour discuter les grilles de
programme. I1 s'agit d'une décision essentie11e
dans la vie de l'Institut.

Le ministre admet l'idée de la réunion avant
la fixation annuel1e des programmes, mais non
pas pour toute modification de ceux-ci.

Un membre craint que cet amendement ne
paralyse l'institution, dont le fonctionnement
est déjà devenu particulièrement complexe. Ce
mem bre signale l]11'il Y a actuellement 3 grilles
TV par an et 2 gril1es radio.

Le ministre souligne que, dans sa compo-
sition actue]]e, la commission pourra se réunir
aisément, cc qui ne serait pas le cas si l'amen-
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dement de M. Go] était adopté (voir ci-après).
Toutefois, l'automaticité de consultation avam
toute modification de programme ne peut (~tre
envisagée. Par contre, une n'union expressé-
ment convoquée sur cet objet pourrait avoir
lieu avant b rentrée de septembre.

Un membre, précédemment intervenu, signa-
le que la commission actuellement organisée
discute essentiellement des programmcs, presquc
à chacune de ses réunions.

Le ministre souligne qu'en toute hypothb;c,
la commission pourra continuer de faire de
même, sans que le texte nouveau qu'il propose
y fasse obstacle.

Ce texte nouveau est adopté par 7 voix et
7 abstentions.

Au § 2,M. Gal propose de modifier com-
plètement la composition de la commission.
Il relève que de nombreux groupes de pn'ssion
sont représentés à différents niveaux de consul-
tation, alors que le texte adopté ne permet pas
d'instaurer un dialogue vérit:1bJc comme celui
qui a été souhaité par Je CEPIC lors de son
congrès de mars dernier, le CEPIe-: en effer
s'était prononcé pour l'org~l1lisation de 1:1R.T.H.
en vue d'assurer la pluralité des ';ources d'avis
et de propositions.

~1. Gol veut éviter la formation d'équili
bres permanents, sources de I1nrchand~lge,
troc, de donnant-donnant.

Le ministre estime que cct am,_'ndeJ:l..'ilt
transformerait le décret endécret'G1dre DUÎSqU':]
nécessiterait de très nomhreux arr(.'tés d'exé;:u
tion. De l'Jus, l'énumér;ltion portéi~ dans 1a li"tc
de M. Gol est parfois imprécise et sOl1kYC'
difficultés d'interprétation. Si on multiplie"
ce point les instances concernées, plus a'l1Cl11lc'
raison n'existe de s'an(~ter cr on Clrr;verait d';1iI.
leurs à plus de 80 memhre:;, soit une sorti' d~.'
mini-parlement. Il relève Ju';si (]lIC ]e~ univer-
sités ne seraient représenté,': que p;lr ]e corn';
professoral: pourquoi) En outre, pourquoi 1c~
universités sont-elles pre'vue'; et pou rtmoi ks
conservatoires de mus;que, par exemple, ne le
sont-ils pas?

En conclusion, le ministre demande ]e main
tien du texte adopté.

:Nf. Gol signale que son ;lll1endement entend
organiser la représentation de Ia cOlnmulu,-:~é
dans sa diversité. Or, dit-il, ]e texte adonté ':n
première lecture assure Ia présence des orga-
nisations syndicales al1s~i bien au ln, au .2°
qu'au 3" d~1 § 2 réglant la composition de la
commiSSIOn.

En outre, i] dépose UI1 amendement subsi-
diaire à son propre amendement. Cc nouveau
texte tend à supprimer le .)') du § 2, qui prévoit
la représentation des organisations sYlldicaks
du personnel au sein de Ia commission consl,]-
tative.
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En dfct, dit-il, pourquoi faut-il que cc soit
k~ repn~'scntants syndic1l1x du personnel de
l'II1,.;titut qui soicnt appcIe's ;\ siéger, c'est-à-dire
des représentants de J'intérieur de J'institUtion,
:l!O!"S (Juïl s'al';it au conrraire d'organiser la
représc;1tation ~lu monde extérieur à

L

la R.T.E.

Au surplus, il se déclare d'accord pour que
la con';ultation des svnJicats soit assurée sur
!es problL-mes concen;~1I1t le personnel. M. Goi
propose ensuite une estimation du nombre de
syndicalistes ~lppelés à siéger dans les différenres
instances consultatives : sur 1es quatre commis-
sions régionales, soit 16 membres, on peut
pd'voir UI1 tiers de syndicalistes, soit 5. Si l'on
en compte) appelés ~\ siéger en vertu du 2n

et les 4 prévus en vertu du 3°, on aboutit à
un tot.~] de 12 svndica]istes StH 28 membres au
total, cc qui est nettement excessif.

En conclusion, ~1. Gol indique que son
estimation reste sommaire mais qu'elle est un
reflet conforme de 1.1réalité qu'on <peut prévoir.

lin membrc conteste ce calcul de la présence
syndica1c il prévoir en vertu du 2", car il y a
hien d';lèitrc'; associations et fondations recon-
nnes que les émÎ';sions organisées à ]a demande
des org:\!1is~ltions sV)ldic1les. Quant aux caté-
gories prévues dans l'amendement, ce membre
se dem~111de pourquoi on a oublié l'Ecole roya1c
milioire ainsi d'ailleurs oue l'Académie des
S,;iencc, d'Outre-Mer. A pr~pos des enseignants,
iJ dcm:11ldc ;\ que! niveau et pour quc1 réseau
ih !.cronr choisi'" En outre, il ne voit pas selon

les membres ayant des compl:-
r;~:1ces ;ueistiqucs seront choisis.

M. Co] r(pond :\ ces critiques en précisant
1111eJe!; cltél',ories figurant dans son amende-
n'1Cnt correspondent' L'xactemCnt ;\ celles qui
~1\:1Îent éré prévues dans la loi du 18 mai 1960
i1 propos des el tégorles de candidats à présen-
tcr au choix des Ch~lmbres pour composer le
ConseiI d'administration. Par ailleurs, à propos
de j'absence des conservawires, il indique que
cc problème se )esout par la présence de repré-
sentants dc~; milieux artistiques.

Le rninistre observe à propos de l'amende-
!l1ellt subsidiaire de \il. Co] que le texte adopté
en pn~l11iere lecture correspond exactement au
texte qui avait été délibéré en conseil des
ministres, te;{te par conséquent sur ]equel M.
Col ;walt marqué son accord au sein du gou-
vernement précédent.

La commission rejette par 10 voix contre 3
j'amcndement principal présente par M. Gol
et, par le mt-me vote, J'amendement subsidiaire.

:\1. Lagasse propose line toilette de texte au
JO du :';, 2 Cil pr(;sentalJt le texte suivant:

2" De 8 membres représentant les asso-
Ci;1l10nS ct !cs fondations reconnues conformé-
1l1e~lt ;1 l'article 26 du présent décret." (Suite
du texte inchangée.)



Cettc correction est adoptée.

Au ~ 3, M. Hiefnot propose un amendement
qu'il justifie par les mêmes motifs que celui qu'il
a déposé à l'article 14 et quc la commi,;sion a
adopté.

M. Gol sif!lJalc que la ratio 1egis de l'amen-
dement présenté est la même (lue ce1\e de
l'amendement qu'il a déposé créant line com-
mission des programmes.

Un membre est hostile il l'amendement
parce qu'il estime que la présence des parJc-
mentaircs crée line possibilité de pression vis
à-vis des commissions consultatives. Or celle';-
ci auront évidemment leur mot à dire' sur les
programmes.

Le ministre déclare que le gouvernement nc
prend pas position sur le probkme soulevé
puisqu'il concerne une incompatibilité trapP;Ell
éventue1\ement les parlementaires.

.

L'a:llende11lcnt de M. Biefnot est adopté par
8 voix contre 2 et :3 abstentions.

Un membre propose une correction de for-
me (portée au texte) qui est adoptée par Ja
commISSIon.

L'ensemb1e de l'article 15 esr adopté en
seconde lecture par 10 voix et 1 ;1bstention.

Article 16

(Commissions consultatives spécialisées)

Le pouvoir de créer des commissions consul-
tatives spécialisées est conféré au Roi dans le
projet gouvernemental.

Le ministre cependant accepte la formule
de la proposition de M. Falize, oui confie cc
pouvoir à l'Institut lui-même. La fo~mulation du
texte est revue, pour préciser que c'est le
conseiL d'adl11inistration (qui) peut créer des
commissions... ). tandis que la suite de l'article
est reprise du projet gouvernemental.

L'article est adopté à J'unanimité; il n'est pas
discuté ;\ nouveau en seconde lecture.

Article 17

(Administrateur général)

M. Lepaffe développe la justification de son
amendement (Doc. 55 - n° 2). Celui-ci est un
moyen terme entre le texte du projet et la posi-
tion de principe de l'auteur de l'amendement,
à savoir que l'administrateur général devrait,
ll1 toute rigueur, être nommé par le Conseil
d'administration et non par le Roi car ce haut
fonctionnaire est placé sous l'autorité du COIl-
seil, est responsable devant lui et non pas devant

le 111inistre de tutelle. En outre, d'une part, la
responsabilitl; de la gestion incombe aux organes
de J'Institut (ct non au pouvoir exécutif), de
sorte quc le choj,: des dirigeants de celui-ci
devrait lU! revenir; d'autre part, la nomination
directe par le pouvoir exécutif est une atteinte
;1 ['autonomie culturelle.

L';lll1endemcnt a donc pour objet de main-
tenir la nominnion par le Roi, mais celle-ci
est subordonnée ;\ une proposition motivée de
deux candidats présentés par Je Conseil d'admi-
nistration. Une /Jropositioil a évidemment une
autre portée qu'un avis, tel qu'il est prévu dans
le projet. Cette différence esr également souli-
gnée par un ;mtre membre.

Le ministre défend son texte: le Conseil
donne un avi~; motivé Sllr Je candidat unique
qui 1u i est présenté mais a la faculté de p~o-
poser d'autres candidats.

1\1. F al Ize reprend l'idée contenue dans son
[l"'le: le Conseil soumet au Roi, par propo-
sition motivée, le nom de deux candidats.

;v!. Lkvieusart signale que son amendement
(Doc. /)5 n" f,) est devenu "ans objet et qu'en

'.unséqllence, il le retire. Ce texte est lié, en
cffet, aux dccisions qui sont intervenues sur
le contenu de l'article 9.

V\. L.epa He réitère S;l préférence pour la
procéclure de la lJro/Jositioll plutÔt que pour
celle de l'avis. car celle-ci réduit le Conseil à
un rÔle inacceptable.

Le ministre déclare que, dans ce cas, la
proposition devrait contenir le nom de plusieurs
cmdidats, au moins deux, en tout - cas. Le
ministre: pounait l;rn~ tenu ;\ la ptcmière repré-
sentation s'il n'y ell a que deux et que le
second candidat n'est qu'une ombre.

Un 111cI11hre sl.1ggi~re un texte de compro-
mis: c SlIr.71'is iIlotiué dl! conseil d'administra-
tion, q/!; doit IJr(:.\clltcr plusieurs candidats...

"On peut concevoir que cInque administratcur
présenre un candidat ~1ll Conseil mais qu'un
vote du Conseil permette ~l celui-ci de choisir
ses C1lldidats.

lin ('change de vues s'engage sur Je nombre
de c1ndidats ~l proposer par le Conseil à la
no 111ination royaIe.

l III membre fait remarquer que l'applica-
tion d'un scrmin proportionnel en cette matière
vider.Ù: de toute substance 1:1 prérogative du
Conseil d'administration.

Un accord se dégage finalement sur le texte
s III V ;111r :

,
1" nominatlOll est fmte lJar le Roi, sur

,wis motive du Conseil d'administration qui
dll NiOins les trois candidats avant

obtenu le !Jlus gral1d l10mbre de 1!oix au c~l!rs
d'1In même scrutin. >,

23



La commission se préoccupe ensuite du sort
de l'administrateur général arrivé au terme de
son mandat.

Un membre insiste pour que la solution re-
tenue ne soit pas improvisée: la décision prise
ici peut créer une jurisprudence pour de nom-
breux parastataux.

Le ministre souligne le fait que le mandat
de dix ans est renouvelable. Au surplus, l'arti-
cle 23 prévoit qu'un arrêté délibéré en Conseil
des ministres fixera le statut de l'administrateur
général. Cet arrêté définira 1a situation pécu-
niaire, administrative et disciplinaire de l'inté-
ressé. Il est spécifié que des relais devront être
prévus dans cet arrêté de telle sorte qu'en aucun
cas, l'intéressé ne sera frappé d'une capitis
diminutio, mais bénéficiera d'une carrière nor-
male.

L'articJe 17 du texte du projet est adoptl'
à l'unanimité en première lecture, y compris
l'alinéa nouveau reproduit ci-dessus, qui rem-
place les alinéas 3 et 4 dans le S; l"r,

***

En seconde lecture, M. Degroeve avait
déposé un amendement tendant à supprimer
le deuxième alinéa du ~ 1pro Il s'agissait
d'écarter du texte une di~crimination i;ljusti-
fiée, créée au détriment du fonctionnaire le
plus haut en grade et salls équivaknt dans
d'autres parastataux.

M. Degroeve accepte cependa nt de Lionne:
suite à la demande du ministre de rcti [er S011
amendement.

Article 18

(Fonctionnaires généraux)

M. Lepaffe déclare que son amendement
(Doc. 55 - n° 2) vise surtout à améliorer
la clarté du texte: l'organisation hiérarchique
de l'Institut n'a pas à être précisée dans Je
décret, mais dans le règlerne-nt d'ordre inté-
rieur. Par contre, il importe de spécifier l'exis-
tence de certains grades -- comme celui de
directeur général - puisqu'il n'y a pas de
définition de «fonctionnaire général ».

Le ministre indique que cette termino]o-
gie, qui est utilisée dans le projet, correspond
aux rangs 15 à 17 de la hiérarchie des agents
de l'Etat. Ce texte permet aussi d'éviter un
conflit avec les services de la Fonction publi-
que au moment oÙ le décret sera mis en
œuvre. Parmi les quatre fonctionnaire" géné-
raux, deux sont prévus pour assurer le relais
des tâches qui vont revenir à ]'Institut après la
dissolution de l'Institut des services communs.
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Quant au second alinéa, ajoute le minist;-e,
il a pour but de clarifier la composition du
comité permanent.

Un membre pense cependant que cette pré-
cision n'a pas sa pbce dans le décret et qu'il
suffira qu'elle figure dans le règlement d'ordre
intérieur.

Le ministre se rallie à ce point de vue et b
commission décide d'écarter le second alinéa,
mais de spécifier dans le présent rapport qu'il
est souhaitable que la présence de ces hauts
fonctionnaires au comité permanent soit pré-
vue dans le rl'glement, sans que cette présence
soit rendue obligatoire pour toutes les réunions.

M. Duvieusart retire son amendement de
même que T\l. Lepaffe.

L'article 18 (sans J'alinéa 1"r,
primé) est adopté :\ l'unanimité
!ccture.

qUI est sup-
en première

*
**

En seconde lecture, lv1. Anselme défend son
amendement qui, dit-il, ne remet pas en cause
fondamentalement Je texte adopté en première
lecture, puisqu'iJ vise des problèmes techniques
et d'organisation.

Il rappelle que J'économie du projet est de
renforcer J'autonomie organique de l'Institut,
Dans ce but, Je législateur décréta] doit inter-

'!eTFI" le moins possible et bisser la souplesse
1:1 pll1S grande dans le fonctionnement de la
R.T.RF. D:lllS cc sens, pourquoi figer dans un
ckcret les attributions des fonctionnaires géné-
raux: il f:lUt prévoir que la répartition de
ceJles-ci pourra évoluer demain.

Bien que le ministre en ait souhaité le
retrait. cet amendement est maintenu et il est
Jdopté p:lf n voix et 2 abstentions.

A.rtic1e! 9 - (ancien)

(Fol/ctionnaires généraux - Nomination)

Le gouvernement retire cet article: les
'lOminatÎom; visées ici reviendront au Conseil
,Lldrninistration, conformément à J'article sui-
vant, c'est-à-dire l'article 19 (nouveau) corres-
pondant ;1 J'artic1e 20 du projet.

'\.rticlc 19 (art. 20 du projet)

(Personnel de l'Institut -- Nomination)

Le premier alinéa ne donne 1;eu :\ aucune
ohservation.

Plusieurs membres
constitutionnalité de la
nalité prévue au second

s'interrogent sur la
dérogation de natio-
aJinéa.



Le ministre indique que, conformement a
la Constitution, la loi - donc aussi Je décret --
peut déroger au principe réservanr les empJois
publics aux candidats belges. Le ministre sou-
ligne les aspects restrictifs de la disposition:
la décision du Conseil doit être motivée et
eUe doit être prise en raison de b compétence
particulière des candidats étrangers.

Plusieurs membres expriment des réticences,
fondées notamment sur le d;-mger des abus et
sur la préoccupation de ne pas léser les inté-
rêts des nationaux.

Un autre membre et le ministre soulignent
l'intérêt de Ja présence en Belgique d'artistes
étrangers.

A b demande de pJusieurs membres, il est
spécifié expressément dans Je présent rapport
que tous les problèmes de nomination en rap-
port avec l'article en discussion requièrent la
consultation syndicale.

L'alinéa 2 est adopté par 8 voix cr .3 absten-
tions tandis que l'alinéa l"r et l'ensemble de
l'article 19 sont adoptés :\ l'unanimité.

***

En seconde lectu re, ~1.
amendement qui a pour but
décret et sa mise en œuvre
impératifs budgétaires.

Le ministre rappelle la nécessité d'un accord
de JaFonction publique sur le cadre et Je
statut du personnel. En outre, la présence
d'un commissaire du gouvernement est main-
tenue. Il s'agit de deux garanties efficaces.

D'autre part, le ministre constate que
l'amendement fait rebondir la controverse sur
le partage des attributions entre le Roi et le
ministre, alors que Ja Joi de 1954 est évi-
demment maintenue: ceci apparait clairement
quand on constate qu'à aucun moment !e
décret ne mentionne l'existence du commis-
saire du gouvernement.

A la suite de ces précisiol1s,M. GoJ retire
son 3mendement.

Au second aliné:1, M. Degroeve propose
une modification qui ne remet pas cn cause
fondamentaJement le texte. L'Institut peut sc
trou ver dev:lI1t la nécessité du recrutement
de collaborateurs étrangers. Or, Jes terme~;
«el1zplois culturels» ont un sens précis et
limité dans les cadres actuels de ]a R.T.B.

Un membre critique J'opportunité de l'amen-
dement au moment où la politique du gouver-
nement tend il développer J'emploi au profit
des nationaux.

Le ministre ayant rappelé j'exIstence du
traité de Rome, dont l'article 55 prévoit la
Jiberté de circulation et d'étab1issemem, cc
même membre demande quels sont nos parte-

Gol dépose un
d'assurer que le
respecteront les

nalres de la ComJllunauté européenne qui pra-
tiqueraiellt la reciprocirc; au profit des natio-
naux belge;, n pense que nous serons seuls et
sans concertation il agir dans ce domaine.

Le lIlinistre répond en déclaram qu'il
s'engage ;\ effectuer des démarches en vue
de rechercher un accord de réciprocité.

Un autre intervenant propose de réserver
la dérogation <. all.x emplois culturels et tech-
niques nuis cette proposition n'est pas suivie.

L'amendement deM. Degroeve est adopté
par 10 voix et 4 abstentions et l'ensemble de
l'article \9 (nouveau) est approuvé en seconde
Jecture par Il voix et 3 abstentions.

Article 20 (;~rt. 21 du proJet)

(l{essollrces)

Le ministre signale que le point d) tend
;1 doter J'Institut des mêmes possibilités que
!cs autres instituts européens d'émission.

Cet article est adoptc' saIlS observation et
a ['unanimité

Tl n'est pas remis en discussion en seconde
lecture.

Artide 21 (art. 22 du projet)

/Loi du /6 mars 1954)

Le projet n'introduit aucune modification
Lt l'application de la loi de 1954 est maintenue.

Cct Jrtic1c est adopte en première lecture
sans observation et à J'unanimité.

***

En seconde lecture, tv1. André présente un
;lll1endc!l1em au second aJinéa. La tutelle de
substitution prévue à J'article n de la loi de
1954 ne ponrrait manifestement pas être appli-
quée intégr;demem à la R.T.B.F., compte tenu
de r:H>!0110illie dont ceUe-ci doit jouir. Ce régi-
me dOit cependant être maintenu en matière
;1dminj';ir,Hi'/(,' et financière.

L~' lIlinistrL' sign:11e l]lle l'amendement a
pour ('ffet d'empêcher 1a tuteJle de su bstitu-
tion de jouer en matière de programmes et
qu'il s'est exprimé ;1 cc sujet à propos d'un
amendement déposé par M. Degroeve Jors de la
première lecture de l'article 25. Il rappelle que,
lors de la discussion de cet amendement, il
avait expressc'ment déclaré que le gouvernement
!1'entendait pas user de 1:1tutelle de substitution
cn matière de programmcs et que .\:1. Degroeve
.1\;) it ;lccepté, au 'dl de cette déclaration, de

l'cri rcr ",UI1amendement.

Cet amendement, selon un memhre, abouti-
rait .1 pri"er le commissaire du gouvernement
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de ses pouvoirs. Cet intervenant se demande
ce qui se passerait si la R.T.B.F. décidait uni-
latéra1cment de suspendre sc'; émissions, p;;[

exemple, au cours d'une période de crise. Scion
lui, le gouvernement aurait alors le droit d'assu-
rer la poursuite des émissions d'information.
en vertu du principe de b continuité des ser-
vices publics.

L'amendement est rejeté il parité de voix:
3 oui, 3 non et 6 abstentions.

Article 22 (art. 23 du projet)

(Fonds de renouvellement - Rapport annuel)

L'Institut dispose de fonds de renouvelle-
ment, d'investissement et de réserve qui sont
régis par un arrêté ministériel de janvier 1965.

En première lecture, cet article a été adopt(,
sans observation et à l'unanimité.

*
**

En seconde lecture, :tvIM. Duviensart et
Désir réintroduisent à cet artic1c les éléments
d'un amendement précédemment présenté et
débattu à l'article 9 (voir ci-avant).

Le texte, il insérer en seconde phrase Lk
l'alinéa 2, se lit comme suit:

.( Ce ralJ!JOrt indique de faç-o/l dà,lillée les
mesures prises !Jar l'Institut pour assurer /lne
diffusion équitable de la critique suscitée par
les énnsslOl1s.

"
Un membre, qui appuie J'amendement,

regrette cependant quc le systèmc proposé
reste insuffisant pour garamir l'objectivité de
l'information.

L'amendement est adopte'- à l'unanimité, de
mème que l'ensemble de l'article.

Article 23 (art. 24 du projet)

(Administrateur général - Personnel penna.
nent - Statut)

La situation et le statut de 1';l<Jministratcur
général ont déjà fait l'objet d'ulle discussion
à l'article 17 (voir ci-avant).

M. Falize constate que sa proposition pn'-
voit ici un simple arrêté royal tandis que Je
projet envisage un arrêté délibéré en Conseil
des ministres.

Un membre défend l'anwndement de JvL Le-
paffe (Doc. 55 --- n° 2) qui prévoit que J'arti-
cle Il de la loi de 1954 n'est pas appli-
cable. L'article 22 de la loi du 3 juil1etl971
dispose en effet que les Conseils culturels peu-
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vcnt fixer le statut (...) du personnel (...) des
:;CrviCCê; qu'ils créent on (...) autoriser Je Roi
;1 fi-,cr cc statut. Cette disposition s'écarte de
la loi de 1954 dont J'articJe 11 réserve expres-
',é111enr cc pouvoir au Roi. Or, il s'agit de
re:;pecrer J'autOnomie culturelle.

Le ministre pense qu'il n'est pas possible
de dissocier de la loi de 1954 le statut de la
R.T.B.F.

L'amendcment est rejeté à parité de voix:
4 oui, 4 non ct 3 abstentions.

La commission décide d'insérer le § 2 de
l'article 24 dans !cs deux alinéas de l'article 23.
"'/10VCn11:1ntcette modification de présentation,
le t~xte du gouvernement est adopté à l'un ani-
IIIité.

Cet article n'est pas remis en discussion en
seconde !cctu re.

Article 24 (art. 25 du projet)

( Administrateurs
lndemnités)

Comité !Jermanent -

La commission confirme que les indemnités
pré:vues par cet article - comme cela a été
exposé ;\ J'article 9 -- doivent être fixées à un
niveau permettant aux membres de remplir au
mieux les missions que le décret leur assigne et
(T 1"1:'111' compte de J'importance de ceUes-ci.

Aprc:s que le § 2. ait été porté, comme il a
été dit. h l';uticle 23, cet article est adopté sans
aUtre observation et ;1 l'unanimité. Il 'n'a pas
été remis en discussion en seconde lecture (1).

Article 25 (art. 26 du projet)

(O/Jjertil'ité de l'information)

Un membre constate que l'alinéa 1er du pro-
iet - qui reprend le texte de la loi de 1960 -
Fixe un princine qui n'est discuté ou remis en
cauSe P;1r personne. Un autre membre ajoute
qu'il s'agit non pas d'une constatation, mais
d'une prescription impérative.

A cet alinéa, \1. Degroeve propose de réin-
troduire les mots « sous la responsabilité du

"i~ci! If',uhninistratio!i'H » qui figuraient dans
b proposition déposée par M. Falize et frappée
de caducité. Il faut, dit-il, souligner la tâche
narticulière assignée en cc d01l1aiI~eau Conseil,
devant lequc1 J'administrateur général est res-
ponsahie. C'est en raison du pluralisme garanti
'ur L, composition du Conseil d'administration
que cet organe paraît le mieux approprié à
assurer J'ohjectivité prescrite par l'article 25.

- -
,

Le'" ;,rricle" ~S et '\J:vant;' -~ donr l'examcn a
\.Tf]nli~t'I1C~' :lU l~()tirS (k.h i1ré-scntc lL'p-j,'3L1tur.' -- n'ont
pas rait l'objet de di~Cl1Ssi~J\1s en se~'onde lecture.



Un membre estime que l'idée formulée dans
l'amendement va de soi.

Un autre intervenant demande à l'auteur
s'il accepterait de dire « sous l'autorité du Con-
seil...» car la notion de responsabilité si eUe
était appliquée à la R.T.B.F. n'aurait aucun
sens, ni au point de vue du droit civil, ni à
celui du droit pénal ou administratif, ni même
sur le plan politique.

Dans le même sens, un autre mcmbre pré-
cise que ce sont les agents de l'Institut qui sont
responsables devant le Conseil mais que celui-ci
ne l'est devant personne.

D'autres membres font valoir que
des précédents (comme l'art. 5, § 1er)
fixé des principes en cette matière.

Mis aux voix, l'amendement de M. De-
groeve est rejeté par 8 voix contre 6 et 4
abstentions.

L'alinéa 1
pr de l'article 25 est adopté à l'una-

nimité.

des ani-
ont déjà

A l'alinéa 2, M. Gol demande le remplace-
ment des notions d'ordre public et de bonnes
mœurs par la formule « ... contraire à l'intérêt
général et mettant en danger la préservation
morale de la jeunesse... ».

Il critique la notion d'ordre public, quali-
fiée de «flasque» par un auteur et dont la
recherche d'une définition conduit à une aven-
ture dans les sables mouvants. La formule de
« l'intérêt général» suffit largement à permettre
le contrôle d'opportunité souhaitable. De même,
le texte gagnerait à substituer la notion au con-
tenu juridique plus précis de «protection mo-
rale de la jeunesse» à ceUe, si vague, si contro-
versée aussi de «bonnes mœurs». A titre
d'exemple, sur ce point, M. Gol cite le cas du
film «A bout de souffle», dont la première
programmation à l'antenne en 1969 suscita de
vives réactions alors que sept ans plus tard à
peine une seconde diffusion ne suscita plus
aucune difficulté.

D'autres membres font valoir le mérite du
caractère évolutif de la notion de «bonnes
mœurs». En outre, la suppression éventuelle de
cette dernière formule dans Je texte donnerait
à l'opinion une impression regrettable de la-
xisme, qu'il importe d'éviter.

Le président fait observer que «la lnotec-
tion de la jeunesse» ne rend pas compte des
intérêts évidents des personnes du troisième âge
dans ce domaine.

L'amendement de M. Gol à
rejeté par 15 voix contre 3 et
adopté à l'unanimité.

M. Gol propose ensuite d'insérer un ali-
néa 3 nouveau ainsi rédigé:

l'alinéa 2 est
l'alinéa 2 cst

« Le Roi fixe les sanctions à appliquer aux
membres de l'Institut qui n'auraient pas tenu
compte des règles prévues au présent article. »

Les membres du personnel, dit l'auteur, ne
peuvent être au-dessus des lois. Les manque-
ments ,\ l'objectivité n'apparaissent pas tou-
jours comme des bavures inévitables ou des
erreurs humaines. On se trouve parfois devant
line véritable action concertée, préméditée et
avouée en vue d'« investir ,> l'information et
de détruire la « société civile », bref devant une
agression devant laque1le la collectivité organi-
sée doit réagir e). Il ne s'agit pas de multiplier
les sanctions, mais seulement de les rendre pos-
sibles et leur mention dans la loi est nécessaire.
Leur liste pourra être établie par le Roi, par
analogie avec Je statut des agents de l'Etat.

Il est à remarquer que, dans le cadre de cet
alinéa nouveau, les sanctions envisagées pour-
ror1t être spécifiques, c'esh\-dire éventue]]ement
différentes de celles prévues par le statut des
agents de l'Etat.

Un premier intervenant s'étonne que l'amen-
dement confère au Roi le droit de fixer les
sanctions; il se déclare partisan de la compé-
tence du Conseil d'administration à cet égard.

M. Gol \'eut souligner combien une am-
biance d'irresponsabilité est nuisible pour l'éta-
blissement de rapports harmonieux entre la
R.T.B.F. et son public.

Le ministre rappelle que des sanctions exis-
tent ,\ l'heure actuelle et sont appliquées: il
cite l'exemple récent qui a concerné une émis-
sion du Centre de production de Liège. Le rap-
port annuel établi par l'Institut pourrait faire
mention des S,ll1ctions prises à ce sujet au cours
de l'exercice écoulé.

Quant aux mesures visant les «attitudes
subversives concertées )', le ministre répond
d'une part que la liberté d'expression et d'as-
sociation est garantie par la Constitution, y
':ompris pOllr les journalistes de la R.T.E., et
J'autre part, que toute mission d'information
consiste il montrer ]a réalité, ce qui déplaît
nécessairement ,\ ceux qui ont intérêt à la
cacher.

En outre, pourquoi la responsabilité qui
serait conférée aux journalistes - si l'on sui-
vait l'auteur de l'amendement - n'est-elle pas
étendue ;1 tous les techniciens quand on consi-
dère la relation évidente qui unit aujourd'hui
Je mO:1l;lge, par exemp1e, ct J'objectivité?

Sur la compétence, M. Gol répond que pour
lui, le Roi est le Roi de j'Etat, des communau-

(') ;\ l'appui de son argument:ltion, J'v1, Goi cite le
numéro spéci'll des Cahiers marxistes de novembre 1974.
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tés et des régions. Toutefois, à titre subsidiaire,
il présente un texte prévoyant que «le conseil
d'administration» fixe les sanctions.

Un membre fait observer qu'il faut écrire
«les membres du personnel de l'Institut» et
non «les membres de l'Institut ».

A une autre remarque, M. Gol précise que
son amendement subsidiaire ne limite en rien
le pouvoir disciplinaire du Conseil d'adminis-
tration en ce qui concerne d'autres fautes ou
manquements professionnels que ceux visés ici.

L'amendement subsidiaire présenté par
M. Gol, comprenant la correction de forme
mentionnée ci-dessus est adopté par 9 voix con-
tre 5 et 4 abstentions.

Au même alinéa, un amendement a été dé-
posé par M. Degroeve en vue d'empêcher l'exer-
cice de la tutelle de substitution sur la R.T.B.
Cette question a déjà fait l'objet d'une discus-
sion à l'article 21. A la suite des explications
données à cet endroit par le gouvernement,
M. Degroeve retire son amendement.

M. Perin développe l'amendement (Doc. 55
- n° 7) qu'il a redéposé au début de cette nou-
velle législature et par lequel il propose d'or-
ganiser une émission intitulée «Libre aitique
contradictoire de l'information ». Les éléments
positifs de la sitUation actUelle, dit-il, sont:
un climat de liberté suffisant en matière d'in-
formation et le pluralisme, notamment au ni-
veau des personnes (le Conseil d'Etat a jugé
légitime la nomination de certains agents selon
leurs convictions).

Mais par ailleurs, le journaliste dispose
d'une indépendance parfois excessive et il doit
accepter d'être contredit en raison de l'immen-
sité de son pouvoir.

Quand sa responsabilité et sa conscience
professionnelle de journaliste sont mises en
cause, elles doivent faire l'objet d'un débat de-
vant les téléspectateurs. Seul un débat public
et contradictoire (même si les critiques expri-
ment de mauvais arguments) peut lui permettre
de sauvegarder sa réputation. Des sanctions
graves, allant jusqu'à la révocation, ne peuvent
être prononcées que pour des faits très rares.

En droit administratif, Ja sanction d'une
faute déontologique est de nature disciplinaire,
sans préjudice de la compétence d'autres juri-
dictions. Cette sanction doit rester rare et ré-
servée à des cas exceptionnels.

Dans la pratique, les sanctions sont:
- trop lourdes: c'est la suspension ou la

révocation,

- ou trop légères: c'est la note de service.

A l'influence considérable, dont les journa-
listes de la R.T.B.F. disposent, il faut trouver
un contrepoids et le seul efficace, c'est la con-
tradiction.
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Le journaliste doit être motivé par le souci
de sa réputation dans le public et devant les
téléspectateurs et doit accepter la contradiction,
en raison de l'importance de son rôle, qui ne
peut le conduire à une sorte de pouvoir discré-
tionnaire. Il est bon que les journalistes aient
des opinions et que le personnel de l'informa-
tion soit pluraliste mais cela ne résout pas le
problème des manquements à l'objectivité.

Plusieurs membres soulignent que le droit
de réponse permet désormais de rectifier les
erreurs de fait. L'amendement ne fait-il pas
double emploi avec ce droit?

Un intervenant pense que cette formule peut
engendrer une véritable chasse aux sorcières et
favoriser la résurgence d'une mentalité maccar-
thyste. Les journalistes n'auront alors plus d'au-
tre choix que l'auto-ccnsure. Le ministre s'op-
pose Ù j'amendement de Ni. Perin dont la rai-
son d'être réside dans cc que M. Perin appel1e
Je "!)(!livoir discrétiollllaire" des journalistes.
Sur la base du même ~Hgument, Iv1. Perin
pruposerait-il d'organiser des ., séallces criti-
ques (ontradictoires j, des professeurs d'univer-
sité ou des magistr~1ts, catégories qu i relèvent
l'gaiement du service public et dont Jcs membres
peuvent égal entent disposer d'un" pouvoir dis-
crétioNnaire)O ? Le ministre ne le croit pas; c'est
donc bicn l'indépendance du journaliste qui est
visée et l'amendement doit douc ètre repoussé.

Un autre membre rcJève que toute la pro-
cédure envisagée renlet fondamentalement en
cause le rôle dévolu en cette matière au conseil
d'administration, au comité permanent et à
J'administrateur général.

1'vi.Perin récuse le rapprochement fait entre
son amendement et le droit de réponse, qui
permet de rectifier les erreurs de fait et de
réparer les atteintes à J'honneur. Son propos
n'est pas de créer un tribunal d'honneur ou
d'exception: il n'y a pas de juges, dit-il, et le
véritable débat contradictoire a lieu avec les
auditeurs qui sont seuls juges.

Un membre reproche il l'amendement de
reposer sur une absence de définition de la
notion d'information objective: personne ne
pouvant la déterminer, l'amendement aboutira
à faire de la R.T.B.F. un cirque permanent!

A la question d'un membre, NI. Perin ré-
pond qu'il Y a 12 à 15 fondations agréées telles
que visées il l'article 26.

Le Président indique que, sc10n les infor-
mations recueillies par le secrétariat de la com-
mission, le total de 25 associations ou fonda-
tions correspond il la réalité actuelle.

A LIn intervenant qui se demande si la solu-
tion recherchée ne serait pas d'augmenter le
temps d'antenne et le droit d'accès des associa-



tions, un membre indique que l'arrêté royal de
juillet 1964 qui règle cette matière est très res-
trictif : ces émissions ne peuvent porter sur ]es
nouvelles du jour et ne peuvent comporter de
critiques à l'égard d'autres associations ou fon-
dations.

Ce même membre déclare que si l'on veut
diminuer l'audience de la R.T.B.F., il faut en
effet multiplier les tribunes libres, car ce sont
des émissions du genre le moins suivi par le
public. Il conclut en soulignant que le recours
aux fondations et associations organisées ne lui
paraît pas du tout la formule permettant de
répondre adéquatement aux critiques adressées
à l'Institut. Plusieurs membres sont d'avis que
le dialogue suggéré par M. Perin n'évitera pas
de se transformer en tribunal oÙ un responsable
J'émission - qui ne sera pas nécessairement le
responsable de telle ou telle faute - sc verra
mettre en accusation. Quant à apprécier l'im-
portance des critiques, chacun peut s'organiser
(dans son parti, son syndicat, etc.) pour susciter
l'envoi de lettres de protestation.

Un intervenant a fait savoir que lors de la
seconde lecture de l'article 9 ct/ou de l'arti-
cle 22, il d,;poserair un amendemcnt tendant à
assurer une diffusion adéquate de la critique
dont fait l'objer l'informarion de la R.T.B. er à
imposer à J'Institut de faire rapport annuelle-
ment sur les mesures prises en vue d'assurer
certe diffusion e). L'amendemcnt de IvI. Perin
est rejeté par 15 voix contre 3.

L'ensemble de l'article 25 est adopté par
15 voix et 3 abstentions.

***

En relation avec Ja discussion de l'article 25,
11. GoJ a déposé un amendement proposant un
article 26bis (selon la numérotation du projet),
créant une commission des programmes.

M. Gol indique que, tandis que J'amende-
ment de M. Perin prévoyait la présence des
journalistes, le rexte qu'il présente envisage seu-
lement celle du président du Conseil d'adminis-
tration et de l'administrateur général. Il s'agit
de créer une commission nouvelle au sein du
Conseil culturel.

Ses débats seraient publics et porteraient
régulièrement (une fois par mois et à la de-
mande de trois de ses membres) sur l'applica-
tion de l'article 25 du décret par la R.T.B.F.

(1) Cet amendement a finalement trouvé place daus
le texte du 2" alinéa de l'article 22.

Rien n'empêche le décret en discussion de pré-
VUIr que les manqucmenrs à l'objectIvité relevés
sur !cs ~l1ltcnl1es de l'Institut ne soient rraités
dans une commission ad hoc du ConseiJ cultu-
re! (~). CclJe-ci adresserair un rapport au
Conseil cu hure] et au ministre de tllfelle.

Un membre se demande si cette commission
nc ferait pas double emploi avec un organe déjà
cOl1s'litué à J'image du Conseil culturel, c'est-à-
dire le conseil d'administration de la R.T.B.F.
lui-mêmc. Cette commission aurair-elle un droir
de regard sur l'éJaborarion des programmes?

Le minisrre pense que rien ne s'oppose à ce
que l'acmelle commission de la Radio-Télévi-
sion consacre cerraines de ses réunions à l' exa-
men cL:s probJèmes qui préoccupent notamment
~\'1M. Go] ct Perin. 11n'esr donc pas nécessaire
de régler la q llestion dans Je décret. Ii faur pou-
voir résisrer ~l la temario!1 de ]'insriturionnire ".

Un membre souligne que cerre réponse du
minisrrc ne renconrre pas l'exigence du débat
public ct contradicroire donr la verru aéré
prouvee, aux Erars-Unis, par exemple, par les
hearillgs des commissions du Congrès.

M. Col relève que l'arricle 18 du règJement
actuel du Conseil - qui est restrictif - ne
pourralt s'appliquer qu'à la discussion de pro-
jers ou proposirions de décrer, hyporhèse à
!aq uclle ne correspond pas son amendemenr.
D'autre part, que le Conseil d'adminisrration
soit le refler du Conseil cuJrurel ne doir pas
faire perdre définirivcment à celui-ci tout droit
de contrÔle sur celui-là. Si le huis clos devair
apparaîrre nécessaire à un moment donné des
dé.bah, le rextc pourrair être modifié en indi-
quant que les débats "peuuent être publics».

U11dernier inrervcnant s'oppose ,\ ce que Je
législateur s'impose par décrer cenains devoirs
et confirme son I1ltention de proposer llne tllodi-
ficJtiull du règlement du Conseil, qui répondra
adéquaremenr au problème discuté ici.

L'amcndement de M. Go] est rejeré par 14
voix COlltre 3.

(') Sur l'organisation des services ,\ la R.T.B.F.,
l'auteur de l'amendement cite un passage du l1uméro
sl1écia] de la RC1Jue No/welle cons:1cré il "L'inforl11:1-
tron" (septembre 1977): "Appliquée il la R.T.B., b
gril!e de lecture" féod:1lc" permet de dresser Je tableau
suivant: Je directeur général est un roi d'av:1I1t l'hilippe-
Auguste; il possède lIn domaine royal import:1nt mais
pel! étendu, et est forcé de concéder une large auronomie
il ses \'assam: (.. .). Le domaine royal, ici, c'est Je
contrÔle du budget, la connaiss:1l1ce des rouages et la
disposition du s("rvice d'études. Grâce il ces éléments, le
directeur général peut affronter, cr méme parfois mani-
puler, son conseil d'administration, sortf:' de compro-
mis en! re le P:1rlernent de Paris et le Conseil de ]a
Couronne.

"
(op. cit., p. 215)
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Article 26 (art. 27 du projet)

(Emissions confiées
fondations)

des associationsa

1\1. André déclare q LIe son amendement a
pour but de faire obligmion ~l la R. T.B. de con-
fier des émissions à des fondations, alors que le
projet n'en fait qu'une faculté.

Le ministre accepte cet amendement après
avoir obtenu que les mots" les règles géné-
raies» incrits dans le projet soient portés dans
le texte de M. André: selon le ministre, cette
correction signifie qu'il s'agit de règles fixant
un cadre il la compétence du Conseil d'adminis-
tration en cette matière.

De même, le ministre accepte l'amendement
de M. Degroeve qui prévoit la

"
consultation de

la commission consultative lJermanente
"

et n011
pas celle du Conseil d'administr::ttion, lequel
exerce en l'occurrence un pouvoir de décision.

Le texte ainsi amendé est adopté :1 l\mani-
mité.

"~

**

A la suite du débat sur cet article, ~1. De-
groeve a proposé un article 27bis (selon l'an-
cienne numérotation des articles) autorisant l'In-
stitut à avoir accès à des satellites de communi-
cation.

Ce texte ayant finalement trouvé place ~\
l'article 4, c'est à cet article que la discussion
de cet amendement a été relatée.

Article 27 (art. 28 du projet)

(Dispositions transitoires: conseil d' admin istra-
tion)

Un membre fait observer que la rédaction
du projet de cet article était 1iée à 1a perspective
d'élections législatives qui ont eu lieu depuis
lors.

Le Président observe que c'est précisément
pour cette raison qu'il lui paraît que l'alinéa 2
du projet doit être supprimé.

Cette remarque est appuyé par le ministre et
l'article 27, amputé de son ahnéa 2, est adopté
à l'unanimité.

Article 28 (art. 29 du projet)

(Dispositions transitoires: Actif et passif)

Un membre demande si Je terme" Etat »
figurant au second alinéa signifie ou non l'Etat
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ou

nationa1. Le ministre souligne la nécessité oÙ
:'OIJ se rrouve de rravailler en état de législation
cotlstantl'.

Ii marquc son ~lccord pour que le rapport
precise que cettc réfercnce ~\ l'Eut signifie ici la
COllll1,LllLwte française.

L' ~n;-ic!e 2S est adopte à l'unanimité.

Artick29 (~JrL :;0 du projet)

(Dispositions transitoires: R.elJrise du person-
nel)

Certains mem bres pensent qu'en désignant
le Roi, a:t articie entend parler du ministre de
mtene.

Le ministre précise que le ministre de la Cul-
(me ne peut décider seul en matière de transfert
car il y a une compétence conjointe des services
de la FOlJcti,.Jl1 pubiique. F.n outre, un c0Il1111is-
s;\irc est déJégué auprès de la R.T.B.F. par le
illmisll'C des Finances.

L"article 29 est adopté à l'unanimité.

\rtic1c 30 (art,)l du projet)

(Dispositions transitoires: Droits et obligations)

Cet artic1c êSt adopte ~\ l'unanimité et sans
disClhs10n.

Article 3\ (art. 32 du projet)

(Dispositions abrogatoires)

M, Lagasse dépose un amendement tendant
a arn~jiorer b forme Icgistique du texte en abro-
geJnr dans S011 entièreté le décret du 9 avril
)')7J alors que l'alinéa 2 du projet fait excep-
tion ;\ cct égard pour l'article 6 de ce décret.

Des membres qUl craignent le risque d'un
vide législatif, demandent que le maintien en
fonction du Conseil élu en vertu de ce décret,
soit expresse'ment prévu dans le texte. Une dis-
positioil tr;msiroi,-c paraît donc nécessaire, con-
clut l'aUteur de l'amendement, à défaUt de la-
quene lIl1 hiatus se produira avant la constitU-
tion du Conseil d'adminisrration :1 élire en ap-
p1ic~ltion cie ]';lrtic1e 5 du présent décret. Celui-
ci en effet ne prévoit pas le délai dans lequel
ccrte i;1cction devra intervenir. Dans ce but,
)\.1. Lag;1sse annonce qu'il déposera un amende-
ll1em conncxc à j'article 32.

!.',11l1cndement dc M. Lagasse et le texte
:1111si modifie' dc l'~uticlc .31 sont adoptés Ù
l'unanimité.



Arricle 32 (art. 33 du projet)

(Entrée en uigueur - Première élection du
C07Jseil d'administratIOn)

tv1. Lagasse dépose un amendement qui ré-
sulte directement de celui adopté :1 l'article
précédent. Ce texte permet d'écarrer une inter-
prétation cam binée des articles 5 et 32 (cc der-
nier dans sa version première) qui aboutirait à
ce que le nouveau Conseil ne soit constitué
ql1'après les prochaines élections, éventualité qui
ne correspond absolument pas à la volonté de
b commission. Un débi de deux mois DOur
l'organisation de ce scrutin paraît sL1Hi~ant.

Cet amendement et l'ensemble de l'article 32
sont adoptés à l'unanimité.

Vote sur l'ensemble

L'ensemble du décret est adopté par 10 voix
contre 3.

Le présent rapport a été adopté à l'una-
nimi té.

Le RafJ/I(Jrteur, Le Président,

E. DUVIEUSART. A. BAUDSON.
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ANNEXE 1

---

TEXTE ADOPTE PAR LA COMIVIISSION

CHAPITRE 1

CREATION ET COMPETENCE
DE L'INSTITUT

ARTICLE 1er

Il est institué, sous la dénomination « Radio-
Télévision helge de la Communauté culturelle
française» (R.T.B.F.) un étahlissement public
doté de la personnalité juridique et dénommé
ci-après: «Institut ».

Le Roi détermine sur avis du Conseil d'ad-
ministration le siège de l'Institut.

ART. 2

L'Institut est chargé du service public de
la radio-télévision de la Communauté culture!le
française.

L'Institut arrête le programme de ses émis-
sions et les modalités de leur exécution, en
fonction d'une quadruple mission: l'informa
tion, le développement culturel, l'éducation
permanente, le divertissement.

Il fait connaître par priorité Je patrimoinc
culturel de la commun:1llté francaise de Bel-
gique ainsi que celui de la communauté inter-
nationale de langue francaise: :\ ce titre, i] assure
une conaboration privilégiée avec les organis-
mes de radio-télévision étrangers de langue
française.

ART. :)

§ 1er. Moyennant l'autorisation du ministre
dont il relève, l'Institut peut acquérir des im-
meubles situés dans le Rovaumc ou en dehors
de celui-ci, les aliéner, les grever de droits réels.

§ 2. Moyennant l'autorisation du ministre
dont il relève, l'Institut peut procéder à l'expro-
priation pour cause d'utilité publique des im-
meubles qui lui sont nécessaires.

Les comités ci'acquisition sont compétents
pour procéder à l'amiable ou par voie d'expro-
priation pour cause d'utilité pubJique aux acqui-
sitions visées à J'alinéa précédent.

Les expropriations ont jieu conformément
aux dispositions de la loi du 26 juinet 1962,
relative à la procédure d'extrême urgence en
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matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique.

§ 3. Moyennant l'autorisation du ministre
dont il relève, l'Institut peut exploiter des sta-
tions d'émission sitnées hors du Rovaume. Cette
autorisation est soumise à l'assentin'lent du Con-
seil culturel.

§ 4. Selon des modalités à régler par décret,
l'Institut peut diffuser des programmes de radio
et de télévision par des systèmes antres que les
ondes hertziennes et notamment par câble.

ART. 4

L'Institut peut exercer toutes les activités
et- faire toutes Je', opérJtion~;, de queJque natutc
que cc soit, qui se rapportent, en tout ou en
partie, ~ l'accompJissement de sa mission on
qui sont de nature à en assurer ou à en faciliter
la réa1isation.

Il peut notamment, pour J'accomplissement
de sa mission et en vue de la réalisation de
coproductions d'intérêt culturel, conclure des
conventions avec des personnes publiques (Hl
privées.

Dans la mesure requise pour
,C\;lem de sa mission, l'Institut
der, eu propriété ou autrement,
J;lcnt:; techniques pJacés sur des
(0 IIImu nJcation.

l'accomplis-
peut possé-
des équipe-
satellites de

CHAPITRE II

ORGANISA TION DE L'INSTITUT

SECTION 1

Conseil d'administration
(~t comité permanent

ART, 5

SOllS l'autorités; 1pro L'Institut esr place
d'un Conseil d'administration.

Ce Conseil est composl' de treize membres
élus par le Conseil cultnrd qui fait applica-
tion du systè'me de la représentation propor-
tionnelle des groupes politiques reconnus et
des principes prévus aux é11'ticles 165 à 170,
Jlinéas 1

(T ct 2 du Code électoral.



Le Conseil culturel élit simultanément et
selon les mêmes modalités, treize membres
suppléants.

Les membres du Conseil d'administration
sont élus parmi les personnes qui, dans les
trente jours de l'appel publié au A10niteur
belge, auront introduit leur candidature auprès
du bureau du Conseil culturel.

§ 2. Les membres du Conseil d'administra-
tion sont élus pour la durée de la législature.

Ils sont rééligibles, mais ne peuvent être
élus à nouveau lorsqu'ils ont exercé leur man-
dat pendant douze ans.

Dans les quatre mois qui suivent le renou-
vellement du Conseil culturel qui a procédé
à leur élection, il est procédé au renouvellement
du Conseil d'administration dans les conditions
prévues au § 1er.

§ 3. Les membres du Conseil d'administra-
tion qui cessent d'exercer leurs fonctions avant
l'expiration de leur mandat sont remplacés par
un suppléant du même groupe politique et sui-
vant l'ordre de !cur désignation par le Conseil
cuIturel.

Le Conseil d'administration met fin aux
fonctions de celui de ses membres dont il
constate qu'il a été absent sans justification à
plus de cinq réunions consécutives.

§ 4. Le membre du Conseil d'administra-
tion qui peut faire valoir un motif légitime
d'absence à trois séances consécutives peut se
faire remplacer par un suppléant du même
groupe politique suivant l'ordre des désigna-
tions faites par le Conseil cultureL

L'existence du motif légitime est constatée
par le Conseil d'administration.

ART. 6

§ 1er. Pour être élu membre du Conseil
d'administration, il faut être Belge d'expres-
sion française, jouir des droits civils et po!i-
tiques, ne pas avoir atteint l'âge de soixante-
cinq ans accomplis et avoir son domicile en
Belgique.

§ 2. La qualité de membre du Conseil
d'administration est incompatible:

1° avec celle de membre du gouvernement,
de membre d'une assemblée législative ou de
titulaire d'une fonction dans un cabinet minis-
tériel ainsi qu'avec celle de gouverneur de
province, de commissaire d'arrondissement, de
fonctionnaire général de l'Etat ou de membre
du personnel de l'Institut,

2° avec l'exercice d'une fonction de jour-
naliste chargé de façon régulière des rubri-

ques de radio et de télévision ainsi qu'avec
toute fonction dans une entreprise de presse
coma crée principalement à la publication et
aux commentaires des programmes de radio-
télévision,

3" avec l'exercice d'une fonction de ges-
tion commerciale dans une société éditrice de
journaux ou de périodiques, ainsi qu'avec toute
fonction dans une entreprise de publicité com-
merciale ou qui fournit des services à l'Institut
ou qui a une activité dans Je secteur des
radiocom lllunications.

ART. 7

§ 1"". Le Conseil d'administration élit en
son sein un président et au moins deux vice-
présidents, par scrutins séparés et secrets, de
manière que chaque groupe politique reconnu,
représenté au Conseil d'administration, le soit
également parmi les président et vice-présidents.

Le président et les vice-présidents sont élus
pour la durée de la législature. Nul ne peut
être réélu président ou vice-président s'il a
déjà exercé cette fonction pendant huit ans.

Le Conseil procède dans les mêmes condi-
tions à la désignation d'autant de vice-prési-
dents suppléants qu'il y a de vice-présidents
effectifs.

§ 2. Le président et les vice-présidents cons-
tituent le comité permanent de l'Institut.

En cas d'empêchement, le président se fait
remplacer par un membre de son groupe et
les vice-présidents, par leur suppléant.

ART. 8

§ 1er. Le Conseil d'administration ne peut
délibérer que si sept de ses membres au moins
sont présents.

Les décisions du Conseil d'administration
sont prises à la majorité absolue des suffrages
expnmes.

Si la nnjorité absolue n'est pas atteinte au
premier scrutin, il est procédé à un nouveau
scrutin, lors de la réunion suivante du Conseil
d'administration.

Si trente jours après le premier scrutin,
aucune décision n'a été prise, tout nouveau
scrutin auC]uel il est procédé n'exige plus que
la majorité relative.

§ 2. Les dispositions du § lor du pré-
sent article ne sont pas applicables à l'élec-
tion des pn'sident ct vice-présidents, effectifs
et suppléants.
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Si pour ces élections, la majorité absolue
des suffrages exprimés n'est pas atteinte ~H!
premier scrutin, il est pro(('dé ;\ un second
scrutin pour lequel la maJorité- reLnive suHit.
En cas de parité de voix ail ~:L'cond scrUtin,
la préférence est 3cconke au c1i1did~1t Je pln;;
Jeune.

§ 3. Chaque administrateur peut ckm;1!1
der, Ù l'intervention de l'administrateur général,
la délivrance immédiate de toUt procès-verh:l!
établi par un organe collectif de l'institut;
il peut éga1ement dernander, scion ]a même
procédure et selon les possibilités des services,
soit l'enregistrement, soit b rebtion écrite de
toute émission. Lesdits documents, copie ou
enregistrement, doivent !ui être remis dans Il'>';
délais les plus brefs.

ART. 9

§ 1"r. Le comité permanent est chargé de

la gestion administrative et financière de ]'Insti.
tut, dans les limites fixées par le règlement
prévu à l'article 10. Ce règ1cment prévoit
notamment les moyens en personnel et les
moyens techniques mis :1 disposition des mem-
bres du comité permanent afin de leur per-
mettre d'assumer leur mandat.

Sauf cas d'urgence, le cOl11it(~permanent est
chargé de l'instruction des affaircs Ù soumettre
au Conseil d'administration.

§ 2. Le comité permanent contrt)lc ]a con-

cordance des programmes ré'alisés avec le plan
approuvé par le Conseil d'administration.

Sans préjudice de la compétence du COllseil
d'administration, il veille spécialement au res-
pect de l'objectivité dans Je's ('missions d'infor-
mation et il S\lssure que les diverses tendances
idéologiques et philosophiques puissent s'expri-
mer confofll1<'menr Ù la !oi du ] 6 jui!let 1f)73
garantissant la protection des tClllbnccs idéo-
logiqnes et philosophiques.

§ 3. Toute décision qui n';, pas été: prise
;1 J'unanimité par le comité perIn:11Jcnt peut.
dans un délai de trois jours fLlllCS ;\ partir du
jour de la réunion, être déférée ]J:1r un de ses
membres :1Ll Consei] cI'admini:;tratioll qui
décide.

§ 4. En vue d'assurer 1:1 participation du

personnel de l'Institut à ]'activir,~ de celui-ci,
S:1n5 préjudice de l'application de b loi du
19 décembre 1974 organisanr les rebtiolls entre
les autorités pubJiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorité:-:, le comite' per-
mancnt crée une commission d':lVis composée
de ses propres membres ct de deux d«(légllés
de chacune des organis~ltiol1:; pr()fessionn~]]es
représentées au comité de consultation syndi-
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l'aiL- dL' !'Institut, auxquels vicnnent s'adjoin-
dre, pou,. chaque affaire eX:lll1inÙ., certains

men! de b direction qui a cc!le--u dans
sc; :ilt--ihutions. Cene commissio!1 >.;e réunit au

IlHJilh quatre foi,; p~1!" an et ;,es avis sont
transmis :lU ComciJ d'adminisrration,

A RI. 10

Lc C011';ei] d'administration établir un régle-
ment qui cktermine le mode sdon lequel jj

exerce ses attributions. Cc rèdemellt {ixc les
limites et les formes dans lesq~te1lcs le Conseil
d';lc1ministL1tion peut délégucr ses :lttributiol1S
:\ son présidcnt, au comité permanent, aux
org:1llC'i de direction ou ;\ des membres du
personne1.

ART. 11

S'il le désire, Je ministre dont l'Institut
relève, assiste, sans voix délibérative, aux
réunions du Con:;eil d'administration.

SECTION 2

Centres de production rcglOnaux

Arn. 12

Le Roi déterminc, sur proposition du Con-
seil d'administration, le siège et Je ressort des
centres de production régionaux et des studios
qui en relèvent.

l,e C()n~.eil c1'~ldmi!1istratioll veiIle ~1 la dé-
centralisation effective des services de l'Institut

c" lÎ-'tcnllillc les attributions des centres reglO-
iI:lUX de production.

ARI. 13

A.u moins quatre fois par an, le comité
penn~tllcnt tienr une tÙmion ébrgie Ù laque]]c
assistellt, :1 titre consuit~ltif, les directeurs char-
gés de la coordination des programmes, le di-
recteur de l'information, 1cs chefs de centre de
production et les pn'sidents des commissions
l'cglon;_1Jc'\

A cette occasion, le comité permanent don-
ne des :lVi': au Consed d'administration sur les
prohkm(':; qui sont particuliers ~1la gestion d'lin
on de plusieurs centres de production et Ù la
coordination de leurs programmations.

ART, 14

(, j'T, Il est créé auprès de chaque centre de
prod uction, une commission régionale chargée
de donncr des avis sur la gestion du centre et
sur [;1 programmation érablie par celui-ci ainsi



que sur les questions qui lui sont soumises par
le ministre dont l'InstÜut relève ou par le Con-
seil d'administration.

.

Les commissions régionales sont compo-
sées:

1" De douze membres nommés par le minis-
tre don t relève]'] nstitllt sur une jiste double
présentée par le Conseil d'administration. Les
présentations du Conseil d'administration doi-
vent respecter la représentation proportionnelle
des groupes politiques représentés au sein de
chacun des ressorts concernés. Les membres
de ces commissions sont nommés pour la durée
de la légis1ature. Les incompatibilités prévues à
l'article 6, § 2 leur sont applicables il l'excep-
tion de celle visant les mcmbres d'unc assem-
blée législativc;

2" D'un représcntant désigné par chacune
des organisations syndicales représentatives du
personnel.

§ 2. Le Conseil d'administration désigne au
moins un de ses membres qui aura pour mission
d'assurer la liaison avec chaque commission
régionale, cn participant il ses réunions.

§ 3. Les délibérations des commissions régio-
nales sont transmises au Conseil d'administra-
tion.

SECTION 3

Commission consultativc permanente
de la radio et de la télévision

et commissions spécialisées

ART. 15

§ Fr. Conformément :1 r article 19, alinéa 2
de la loi du 16 juillet 19ï3, il est institué une
commission consu1tative permanente de 1a r~1djo
et de la télévision. Ses avis sont transrnis au
ministre dont relève l'Institut et au président du
Conseil d'administration.

La commission se réunit au moil1'i quatre
fois l'an et, en outre, il la demande du ministre,
du Conseil d'administration on d'un tiers des
membres de la commission. Elle est obligatoi-
rement convoquée avant 1a fixation annuelle
des programmes de radio et de télévision.

§ 2. La commission est composee:

1" De quatre membres choisis en leur sem
par ch::tcUllc des commissions régionales.

2" De huit membres représentant les asso-
ciations et fondations reconnues conformément
à l'article 26 du présent décret. Ces membres
sont choisis par le ministre sur une liste double
présentée par le Conseil d"administr::ttion.

3" De quatre membres désignf's par Je Con-
seil d'administration sur présentation des orga-
nisations syndicales représentatives dn person-
nel de l'Institut.

§1. Lcs membres de la commission sont
nummé's pour qu::tlre ans, h l'exception des
1':C111b,-::;des commissions régionales qui sont
110n11'1(:spour la durée de la législature.

Les incompatibilités visées il l'article 6, § 2
du pré:.;ent décret leur sont applicables il l'ex-
cl'prioil de l'cnes visant les 111embres d'une as-

législative et les représentants du per-
s~;nnel.

,t, Le Roi nomme le président de la com-
mis:,io:1 au seil1 de celle-ci.

'~ 5. Le ministrc dont relève l'Institut, le
présidem du Cons,eil d'administration et l'ad-
ministratcur généLll assistent de droit aux séan-
ces de b commiss;ioll.

IL peuvcnt se taire .lCcompagner d'un Oll de
experts de leur choix.

AltI. 16

Le Conseil d'administration peut créer des
commissions consultatives opécialisécs appelées
:; examiner des problèmes se rapportant il des

;:1'1i'iiions particulières ou ~1des problèmes d'or-
dre technique et administr~1tif.

n :::n désigne les melll bres et établit leur
(('glcilllilt d'ordre intériem.

SECTION 4.

Gestion de l'Institut

A'ln. 17

(~ ],'r. L.cs services de l'Institut sont dirigés,

sous Lll1torité du Conseil d"administration, par
cl11,dil1inistr~1tcur généra1.

Ce1ui-ci est nommé pour un terme cie dix
;i11::;,rCJ1rxlvebblc. Il est mis fin à ses fonctions
quand ii atteint l':lge de soixante-cinq ans.

L.l iW;llinatiol1 est faite par le Roi, sur avis
moti\'l:' du Comcil d'administration qui propose
:1U L10ins les trois candidats ayant obtenu le
plus gr;md nornbre de voix au cours d'un même
sCnItin.

L L';ldministrateur général participe,
;1\ec vut).; consultative, aux réunions du Conseil
d'administration et du comité permanent.

~~ 3. Il assiste le comité permanent dans
)'insL'uction pn"alable des affaires il soumettre
au Conseil d'administration. Il est chargé de
l'exécution des décisions du Conseil d'admi-
nistration et du comité permanent. Il représente
!'Institut dans Jes actes judiciaires et extra-judi-
Clal l'cs.
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ART. 18

L'administrateur général est assisté par qua-
tre fonctionnaires généraux dont les attribu-
tions son! déterminées par le Conseil d'admi-
nistration.

ART. 19

Les membres du personne! de l'Institut sont
nommés par le Conseil d'administration.

Le Conseil d'administration peut, par déci-
sion motivée et en raison de leur compétence
particulière, nommer des candidats de natio-
nalité étrangère.

ART. 20

L'Institut a pour ressources:
a) le montant du crédit affecté au service

public de la radio-télévision par le Conseil cul-
turel;

b) le montant des dons et legs faits en sa
faveur avec approbation ou autorisation du Roi;

c) les emprunts qu'il pourrait contracter
notamment par voie d'émissions d'obligations,
moyennant autorisation donnée par arrêté
royal, délibéré en Conseil des ministres;

d) le produit de la vente de publications,
d'enregistrements sonores et visuels, qui lui sont
propres, le produit de la vente et de la location
de ses productions, ainsi que la rémunération
des services rendus sous quelque forme que ce
soit.

ART. 21

A l'article 1"", B, de Ja loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de certains organismes
d'intérêt public, modifié par l'arrêté royal du
18 décembre 1957, les mots «Radio-télévision
belge de la communauté culturelle française"
sont insérés à leur place dans l'ordre alphabéti-
que.

ART. 22

L'Institut peut, suivant les modalités à dé-
terminer par le Roi, ouvrir dans sa comptabilité
des comptes afférant notamment à un Fonds de
renouvellement et d'amortissement, ainsi qu'à
un Fonds de réserve sans affectation spéciale.
Le montant maximum du Fonds de réserve est
fixé à 500 000 000 de francs.

L'Institut établit annuellement un rapport
sur son activité durant l'exercice écoulé. Ce rap-
port indique de façon détaillée les mesures pri-
ses par l'Institut pour assurer une diffusion
équitable de la critique suscitée par les émis-
sions. Il est déposé par le ministre dont il relève,
sur le bureau du Conseil culturel, au plus tard le
30 juin.
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L'Institut dresse annuellement un bilan et un
compte de pertes et profits qui sont annexés
,'.u rapport visé à l'alinéa précédent.

ART. 23

Le statut de l'administrateur général, sa
rémunération et ses indemnités sont fixés par
arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.

Le statut du personnel permanent, ses rému-
nérations et ses indemnités sont fixés par arrêté
royal.

ART. 24

Le Roi détermine le montant des indemnités
qui peuvent être allouées aux membres du Con-
seil d'administration et aux président et vice-
présidents dudit Conseil.

rI fixe les indemnités pour frais de parcours
et de séjour.

CHAPITRE III

Dispositions relatives aux émlsslOns

ART. 25

Les émIssIOns d'information de l'Institut
sont faites dans un esprit de rigoureuse objec-
tivité et sans aucune censure préalable du
gou verne ment.

Il est interdit à l'Institut de procéder à des
émissions contraires aux lois ou à l'intérêt
général, à l'ordre public Ol! aux bonnes mœurs,
ou constituant un outrage aux convictions
d'autrui Oll une offense à l'égard d'un Etat
étranger.

Le Conseil d'administration fixe les sanc-
tions à appliquer aux membres du personnel
de l'Institut qui n'auraient pas tenu compte des
règles prévues au présent article.

ART. 26

Selon les règles générales déterminées par
le Roi, après consultation de la commission
consultative permanente, le Conseil d'adminis-
tration confie des émissions de radio et de
télévision aux associations ou fondations recon-
nues à cette fin.

Les interdictions prévues à l'article 25,
alinéa 2, s'appliquent aux associations et fon-
dations visées à l'alinéa 1"".



CHAPITRE IV

Dispositions transitoires et finales

ART. 27

Le mandat des membres du Conseil d'admi-
nistration qui seront désignés lors de sa
première constitution prendra fin au plus
tard trente jours après la première réunion
du Conseil culturel qui sera issu des pro-
chaines élections législatives.

ART. 28

L'actif et le passif de l'institut d'émission
« Radiodiffusion-Télévision belge, émissions
françaises» sont transférés il l'Institut.

En cas de dissolution de l'Institut. l'Etat
en reprendra l'actif et en supportera le' passif.

ART. 29

Les membres du personnel de l'institut
d'émission «Radiodiffusion-Télévision belge,
émissions françaises» sont transférés à l'Insti-
tut conformément aux dipositions que le Roi
prendra à cet effet.

ART. 30

L'!ntitut reprend les droits et obligations
de l'institut d'émission «Radiodiffusion-Télé-
vision belge, émissions françaises» visés dans
la loi du 18 mai 1960 organique des instituts
de la Radiodiffusion-Télévision belge et les
lois postérieures.

ART. 31

En tant qu'ils concernent l'institur d'émis-
sion «Radiodiffusion-Télévision belge, émis-
sions françaises», sont abrogés les articles 1t'I";

9, § 2; 10; 11; 12, §§ 1'''', 2, 3, 4 et 5; 13; 20;
21; 23; 24; 25, § l"r; 26; 27; 28, §~~]pr, 2, pre-
mier alinéa, et 5; 29; 31; 32; 33; 34 de la loi
du 18 mai 1':)60 organique des instituts de la
Radiodi ffusion-TéJévision belge.

Le décret du 9 avril 1973 relatif à la nomi-
Jution des membres du conseil d'administration
de l'institut d'émission «Radiodiffusion- Télé-
\ ision belge, émissions françaises» est abrogé.
Toutefois, le Conseil d'administration désigné
en application de ce décret reste en fonction
juSqu'il la constitution du Conseil d'administra-
tion prévue à l'article 5 du présent décret.

A J'article l"", B, de la loi du 16 mars 1954
relative au comrÔle de certains organismes
d'intérêt public, modifié par l'article 23, 1",
de la loi du 18 nui 1960, les mots « Insti-
tuts de la Radiodiffusion-Télévision belge"
t;ont abrogés en tant qu'ils concernent l'insti-
tut dénommé « Radiodiffusion-Télévision belge,
émissions françaises».

ART. 32

Les dispositions relatives il la composition
du conseil d'administration, du comité per-
manent, des commissions régionales et de la
commission consultative permanente de la
radio et de la télévision, ,\ la désignation de
leurs membres, entrent en vigueur dix jours
après la publication du présent décret au
Moniteur belge.

Les autres dispositions entrent en VJgueur
a lInc date :1 fixer par le Roi.

Le Conseil d'administration est élu, pour
LI première fois, dans les deux mois qui sui-
vent la publication du présent décret au
Monite1lr belge.

***
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ANNEXE fI

TEXTE DES ARTICLES ADOPTFS EN PREMIERE LECTURE

Article 1'>r

Il est institué, sous la dénomination" Radio-
diffusion- Télévision belge de la communauté
culturelle française» (R.T.B.F.) un établisse-
ment public, doté de la personnalité juridique
et dénommé ci-après: « Institut.>.

Le Roi détermine sur avis du
d'administration le siège de l'Institut.

Conseil

Article 2

L'Institut est chargé du service public de
la radiodiffusion et de la télévision de la
communauté culturelle française.

L'Institut arrêté le programme de ses émis-
sions et les modalités de leur exécution, en
fonction d'une quadruple mission: l'informa-
tion, le développement culturel, l'éducation
permanente, le divertissement.

Il fait connaître le patrimoine culture] et
artistique de la communaute' internationale de
langue française et assure une collaboration pri-
vilégiée avec les organismes de radiodiffusion et
de télévision étrangers de langue française.

Article 3

§ 1"". Dans la mesure requise pour l'acco/11-
plissement de sa mission, l'Institut peut être
autorisé par le Roi à acquérir des immeuble:;
situés dans le Royaume ou en dehors de
celui-ci, les aliéner, les grever de droits réels.

§ 2. Le Roi est autorisé à procéder pour
le compte et au notu de l'Institut, à l'expropria-
tion pour cause d'utilité publique des immeu-
bles qui lui sont nécessaires.

Les comités d'acquisition sont compétents
pour procéder à l'amiable ou par voie d'expro-
priation pour cause d'utilité publique aux
acquisitions visées à l'alinéa précédent.

Les expropriations ont lieu conformément
aux dispositions de la loi du 26 juillet 1962,
relative à la procédure d'extrême urgence en
matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique.

§ 3.
dont il
stations

]vloyellnant l'autorisation du ministre
rc!~ve, l'Institut peut exploiter des

d'émissions situées hors du Royaume.
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§ 4. Le Roi déterntine les conditions dans

lesquelles l'Institut est autorisé à diffuser des
programmes de radiodiffusion et de télévision
par des systèmes autres que les ondes hertzien-
nes et notamment par câble.

Article 4

L'Institut peut exercer toutes les activités
et bire toutes les opérations, de quelque nature
que ce soit, qui se rapportent directement ou
indirectement, en tout ou en partie, à l'accom-
plissement de sa mission ou qui sont de nature

'\ l'Il assurer ou à en faciliter la réalisation.

Il peut notamment, pour l'accomplissement
de sa mission et en vue de la réalisation de
coproductions d'intérêt culture], conclure des
conventions avec des personnes publiques ou
prIvees.

CHAPITRE II

ORGANISATION DE L'INSTITUT

SECTION 1

Conseil d'administration
et Comité permanent

Article 5

§ j"". L']nstitut est placé
d'un Conseil d'administration.

sous l'autorité

Cc Conseil est composé de treize membres
élus par le Conseil culturel de la communauté
culturelle française qui tait application du sys-
tè'me de la représentation proportionnelle d~s
groupes politiques reconnus et des principes
prévus :lLIX articles 165 ~1 170, alinéas }"" et 2
du Code électoral.

Le Conseil cu!tu rel élit simultanément et
celon ]es mêmes modalités, treize membres
suppléants.

Les membres du Conseil d'administration
sont élus parmi les personnes qui, dans les
trente jours de l'appel publié au lY10niteur
Lielge, auront introduit leur candidature auprès
du bureau du Conseil culturcJ de la commu-
nauté culturelle française.



§ 2. Les membres du Conseil d'administra-
tion sont élus pour la durée de la législature.

Ils sont rééJigibles; mais
être élus à nouveJU lorsqu'ils
mandat pendant douze ans.

Dans les quatre mois qui suiveut Je renou-
vellement du Conseil culturel qui a procédl' ;\
leur élection, il est procédé au renouvellement
du Conseil d'administration dans les condi-
tions prévues au § 1eJ".

ils ne peuvent
onr exercé leur

§ 3. Les membres du Conseil d'administra-
tion qui cessent d'exercer leurs fonctions avant
l'expiration de leur mandat sont remplacés par
un suppléant du même groupe politique et
suivant l'ordre de leur désignation pJr le
Conseil culturel.

Le conseil d'administration met fin aux
fonctions de celui de ses membres dont il
constate qu'il a été absent sans justifiCltiol1
à plus de cinq réunions cons(;C!ltives.

§ 4. Le membre du Conseil d'administra-
tion qui peut faire valoir un motif légitime
d'absence peut sc faire rempbcer par un Sllp-
plédnt du 1l1':mc groupe politique suivanr
j'ordre des désignations faites par le Conseil
culturel.

Article 6

§ 1er. Pour être élu membre du Conseil
d'administration, il faut être Belge d'expression
française, jouir des droits civils et politiques,
ne pas avoir atteint l'âge de soix:1I1te-cinq ans
accomplis et avoir son domicile en Belgique.

§ 2. La qualité de membre
d'administration est incompatible:

du conseil

10 ,avec celle de membre d Il gou 'il' Iïl e-
ment, de membre d'une asse:l1hlée législative
ou de titubire d'utJe fonction d:ms un cabinet
ministériel.

2° avec ce11e de gouverneur de province,
de commissaire d'arrondissemcnt, de fonction-
naire sons J'autorité hiérarchiliue directe du
ministre de tutelle ou de membre du person-
nel de l'Institut,

3° Jvec l'exercice d'une fonction de jour-
nali,;te chargé de façon n:gu 1ière des ru hr;-
ques de radiodiffusion et Je télévision ainsi
qu'avec toute fonction dans une entreprise
consacrée principalement ;\ la puhlication et
aux commentaires des programmes de radio-
tl~lévision,

40 avec j'exercice d'une fonction de ges-

tion commerciale dans line soeietéeditricc de
journaux ou de périodiques, ainsi qu'avec tOlite

fonction dans une entreprise de publicité com-
merciak ou qui fournit des services à l'Institut
ou qlli a une acttvln:' dans le secteur des
r a di

()
co 1Jl1ll1l11 i cHi ur,,;

!\rtlCle

r~ i "'. Le Consel] d'administration élit en
son sein un président et au moins deux-viee-
présidents, par scrutins séparés et secrets, de
111:llJi(~n:que chaque groupe politique reconnu,
représenté au Conseil d'administr;ltion, le soit
'-'galemcnt parmi les président et vice-présidents.

Le présidem ct les vice-présiden ts sont l,lus
pour la dnrc'e de la législature. Nul ne peut
[~tre réélu prl'siclent ou vice-président s'il a
déjà exercl' cette fonction pendant huit ans.

Le Conseil proCi~'de
rions ;\ 1:1 désign;1tion
dents suppléants qn'il
dfecti fs.

dans les mèmes condi-
d'Jutant de vice-prési-
y a de vice-présidents

2. Le prés1dent et les vice-présidents
constituent le Comité permanent de l'Institut.

En cas d'emp('chemcnt, le prl'sidcl1t sc fait
remplacer par l;n membre de son groupe et
les vice-présidents par leur suppléant.

,,\aicle 8

~ 1"". Le Conseil d'administration ne peut
délibérer que si sept de ses membres au moins
sont presents.

Les décisions du Conseil d'administration
SOllt pr~ses :1 la nujoriré absoluc des suffrages
~':,<pr1 tllCS.

Si b majorité ab~;()llIc n'est P;\S atteinte~1U
prcmiel<cruti\1, i1 est proc(:dt, <1 un nouve:w
scrutin, ]\XS de 1:1 réunioll suivante du Conseil

d'a Li 111in i stration-

"i trcme jOllrs :1près le premier scrutin, au-
CUlle lkei:,ion []':1 l,té prise, tout nouveau scrutin
auquel il est prol,:..h: n'exige plus que la majo-
rité rebtivt'.

~; 2. Les dispositions du § leI- du présent
article ne sont P;1S :1pplicablcs à l'élection des
président et vice-prl'sidents, effectifs et sup-
pléallh.

Si pour ce:; (:lections, la majorité absolue
des suffrages c"primés n'est pas atteinte :1tl
(m:rn ier scrutin. i1 est Drocédé ;\ un second
~crutin pour lequel la n;ajorité relative suffit.
En CIS de p;uiré de voix :m second scrutin,
]a preference est :1Ccordée au candidat le plus
Jeune.
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§ 3. Chaque administrateur peut demander,

à l'intervention de l'administrateur général, la
délivrance immédiate de tout procL's-verbal
établi par un organe collectif de l'Institut; il
peut également demander, selon la même pro-
cédure et selon les possibilités des services,
soit l'enregistrement, soit la relation écrite de
toute émission. Lesdits documents, copie ou
enregistrement, doivent lui être remis dans les
délais les plus brefs.

Article 9

§ 1"'. Le Comité permanent est chargé de la
gestion administrative et financière de l'InstitUt,
dans les limites fixées par le règlement prévu
;1 l'article lO, Ce règlement prévoit notamment
Jes moyens en Dersonnel et les movens techni-
ques ~is à disp'osition des membre~ du Comité
Dermanent afin de leur permettre d'assumer
leur mandat.

Le Comité permanent est chargé de l'in-
struction des affaires à soumettre au Conseil
d'administration.

§ 2. Le Comité permanent contrÔle la con-
cordance des programmes réalisés avec le plan
approuvé par le Conseil d'administration.

Sans préjudice de la compétence du Conseil
d'administration, il veille spécialement au res-
pect de l'objectivité dans les émissions d'infor-
mation et il s'assure que les diverses tendances
idéologiques et phiJos~phiques puissent s'expri-
mer conformément à la loi du ] 6 juil1et 1973
garantiss:lI1t ]a protection des tendances idéo]o-
giques et philosophiques.

§ ,C).Toute décision qUI n'a pas été prisc :1
l'unanimité par le Comité permanent peut, dans
un délai de trois jours francs à partir du jour
de ]a réunion, l'tre déférée nar un de ses mem-
bres au Conseil d'administ,~ation qui décide.

§ 4. En vue d'assurer la participation du
personne] de l'Institnt à l'activité de celui-ci,
sans préjudice de l'application de la loi du
19 décembre ]974 organisant les relations entn:
les aUtorités publiques et les syndicats des agents
relevant de ces autorités, le Comité permanent
crée une commission d'avis composée de ses
propres membres et de deux délégués de cha-
cune des organisations professionnelles repré-
sentées au comité de consultation svndicale de
l'Institut, auxquels viennent s'adjoindre, pour
chaque affaire examinée, certains membres de
la direction qui a celle-ci dans ses attributions.
Cette commission se réunit au moins quatre fois
par an et ses avis sont transmis au Conseil
d'a dministra ti0 n.
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Article iO

Le Conseil d'administration établit un règle-
ment qui détermine le mode scion lequel il
exerce ses ,1ttributions. Ce règlement fixe les
limites et les formes dans lesquelles le Conseil
d'administration peut déléguer ses attributions
,1 son président, au Comité permanent, aux
organes de direction ou à des membres du per-
sonnel.

Article Il

Le ministre dont J'Institut relève, assiste, s'il
le désire, aux réunions du Conseil d'administra-
tIon.

SFCIIOI\ 2

Centres de production régionaux

Article 12

Le Roi détermine, sur proposition du Con-
seil d'administration, le siège et le ressort des
centres de production régionaux et des studios
qui en relèvent.

Le Conseil d'administration veille à la
décentralisation effective des services de l'Insti-
tut et détermine les attributions des centres
régionaux de production.

Articlel]

Au moins quatre fois par an, le Comité
permanent tient une réunion élargie à laquelle
assistent, à titre consultatif, les directeurs char-
gés de la coordination des programmes, le dif(~c--
tt:ur de l'information, !cs chefs de centre de
production et les pré.sidents des commissions
régiona!cs.

A cette occasion, le Comité permanent
donne des avis au Conseil d'administration sur
les probJèmes qui sont particuliers ,1 la gestion
d'un ou de plusieurs centres de production et ;1
la coordination de leurs programmations.

Article 14

§ 1"". rI est crée ,1Uprès de chaquc centre de
production une commission régionale chargée
de donner des ,1vis sur la gestion du centre et
su r la programmation établie par celu i-ci ainsi
que sur les questions qui lui sont soumises par
le ministre dont l'Institut relève ou par le Con-
seil d'administration.



Les commissions régionales sollt composées:

1° De douze membres nommés par Je mi-
nistre dont relève l'Institut sur une liste double
présentée par ]e Conseil d'administration. Les
présentations du Conseil d'administration doi-
vent respecter la représentation proportionnelle
des groupes politiques représentés au sein de
chacun des ressorts concernés.

Les membres de ces commisions sont nom-
més pour la durée de ]a législature. Les incom-
patibilités prévues à l'article 6, § 2, leur sont
applicables;

2° D'un représentant désigné par chacune
des organisations syndicales représentatives du
personne1.

§ 2. Le Conseil d'administration désigne au
moins un de ses membres qui aura pour mission
d'assurer la liaison avec chaque commission
régionale, en participant :1 ses réunions.

§ 3. Les délibérations des commissions
régionales sont transmises au Conseil d'admi-
nistration.

SECTION 3

Commissions consultatives permanentes
de ]a radiodiffusion et de la télévision

et commissions spécialisées

Article 15

§ 1pro Conformément à l'article 19, alinéa :2
de la loi du 16 juillet 1973, il est institué une
commision consultative permanente de ]a radio-
diffusion et de la télévision. Ses avis sont trans-
mis au ministre dont relève l'Institut et au
président du Conseil d'administration.

La commission se réunit au moins quatre
fois l'an et en outre à la demande du ministre,
du Conseil d'administration ou d'un tiers des
membres de la commission.

§ 2. La commission est composée:

1° de quatre membres choisis en leur sem
par chacune des commissions régionales,

2° de huit membres représentant les utili-
sateurs reconnus du service public de la radio-
télévision conformément à ]'article 27 du pré-
sent décret. Ces membres sont choisis par le
ministre sur une liste double présentée par le
Conseil d'administration,

3° de quatre membres désignés par le
Conseil d'administration sur présentation des
organisations syndicales représentatives du per-
sonnel de l'Institut.

§ 3. Les membres de la commission sont
nommés pour quatre ans, à l'exception des

membres des COmL11ISSIOnSregionales qui S(J11l
nOI1lmés pour la durée de ]a législature.

Les incompatibilités visées à l'article 6, § 2,
du présent décret leur sont applicables à
l'exception toUtefois, pour les membres appelés
à représenter ]e personnel, de l'incompatibilité
visant la qualité de membre du personnel de
l'Institut.

§ 4. Le Roi nomme le président de LI
comllllSSlon au sein de celle-ci.

§ 5. Le ministre dont relève ]'Institut, Je

président du Conseil d'administration et l'admi-
nistrateur général assistent de droit aux séan-
ces de ]a commission.

Ils peuvent se faire accompagner d'un ou
de plusieurs experts de leur choix.

Article 16

Le Conseil d'administration peut créer des
commissions consultatives spécialisées appelées
~1 examiner des problèmes se rapportant à
des émissions particulières ou à des problèmes
d'ordre technique et administratif.

Il en désigne les membres et établit leur
règlement d'ordre intérieur.

SECTION 4

Gestion de l'Institut

Article 17

§ 1"". Les services de l'Institut sont dirigés,
sou~ l'autorité du Conseil d'administration, par
un administrateur général.

Celui-ci est nommé pour un terme de dix
ans, renouvelable. 11 est mis fin à ses fonctions
quand il atteint l'âge de soixante-cinq ans.

La nomination est faite par le Roi, sur
avis morivé du Conseil d'administration qui
propose au moins les trois candidats ayant
obtenu le plus grand nombre de voix au cours
d'un même scrutin.

§ 2. L'administrateur général participe, avec
voix consultative, aux réunions du Conseil
d'administration et du Comité permanent.

§ 3. 11 assiste le Comité permanent dans
j'instruction préalable des affaires à soumettre
au Conseil d'administration. Il est chargé de
l'exécution des décisions du Conseil d'adminis-
tration et du Comité permanent. Il représente
J'Institut dans les actes judiciaires et extra-
judiciaires.
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Article 18

L'administrateur génér.1J est assisté par L]lLl-
tre fonctionnaires généraux qui dirigellt res-
pectivement les services de la radiodiHusion,
les services de la télévision, les services te<.:h-
niques et les services administratifs et financiers.

Article 19

(Cet arricle est retiré.)

Article 20

Les membres du personnel de l'Institut
sont nommés par le Conseil d'administration.

Le Conseil d'administration peut, par déci.
sion motivée et en raison de leur compétence
particulière, nommer à des emplois culturels
des candidats de nationalité étrangère.

Article 21

L'Institut a pour ressources:
a) le montant du crédit affecté au service

public de la radiodiffusion et de la télévision
par le Conseil culturel de la communauté cultu-
relle française,

b) le montant des dons ct legs faits en
sa faveur avec approbation ou amorisation
du Roi,

c) les emprunts qu'il pourrait contracter
notamment par voie d'émissions d'obligations,
moyennant autorisation donnée par arré'tl.;
royal, délibéré en Conseil des ministres,

d) le produit de la vente de publications,
d'enregistrements sonores et visuels, qui lui
sont propres, le produit de la vente et de
la location de ses productions, ,linsi que 1a
rémunération des services rendus sous quel-
que forme que ce soit.

Article 22

A l'article 1er, B, de la loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de cert,lins organismes
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d'intérêt public, modifié par J':lfrété toyal du
18 décembre J957, les mots "radiodiffusion-
tclevisilJlI belge de la communauté culturelle
tL11i.;aisc :,ont inscres .\ leur place dans
l'ordre ,dphabétique.

Article?\

l,']nstitm peut, suivant les modalités à déter..
miner' par le Roi, ouvrir dans sa comptabiliré
des comptes afférant notamment il un fonds de
renouvC!lement et d'amortisscment, ainsi qU':1
un fonds de réserve sans affectation spéciale.
Le montant maximum du fonds de réserve est
fixe h ')(JO O(J() 000 de francs.

L'Institut l'tablit .1l1nuellement un rapport
sur son activité dur,1Jlt l'exercice écoulé. Ce
rapport e;t déposé par le ministre dont il
rekvc, ,,rlr le bureau du Conseil culturel au
plus tard Je 30 juin.

L'Institut dresse annuellement un bilan et
un compte des pertes et profits qui sont annexés
au rapport visé ~\ l'alinéa précédent.

Article 24

Le surut de J'administrateur général, sa
rel11unération et ses indemnité:s sont fixés p~u
arrêté royal délibéré: en Conseil des ministres.

Le statut du personnel permanent, ses rému-
lH:rations et ses indmni1:l:s sont fixés par arrêté
royal.

;\ t'li cie 25

Le ROI déterm ine Je montant des indel11'
nltcs qui peuvent être allouées aux membres
du Conseil d'administration et aux président et
vice-présidcnts dndit Conseil.

ln fixe les indemnités pour frais de par-
L'OurS et de sl'jOUr.

.,.
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